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MESSAGES CLÉS
•	 Près d’une personne sur cinq dans les pays de l’OCDE et de l’Union européenne vit avec une forme quel-

conque de handicap. Les politiques en matière d’entrepreneuriat et de travail indépendant doivent donc répondre 
aux besoins de ce groupe considérable. En outre, le nombre de personnes handicapées augmente en raison du vieil-
lissement de la population et de facteurs tels que l’incidence croissante de maladies non transmissibles, comme les 
troubles mentaux et les cancers (dont certains sont liés au vieillissement). Toutes les personnes handicapées ne sont 
pas défavorisées de la même manière, car le handicap peut varier considérablement en fonction de son type, de sa 
gravité, de sa cause et de sa durée.

•	 Les personnes handicapées sont moins susceptibles de travailler et sont également sous-représentées 
parmi les travailleurs indépendants. Dans les pays européens de l’OCDE, seuls 5 % environ des personnes 
handicapées disponibles pour travailler sont des travailleurs indépendants. Ce pourcentage est inférieur à celui des 
personnes non handicapées (9 %).

•	 Toutefois, près d’une personne handicapée qui travaille sur sept exerce une activité indépendante. Cette 
proportion est semblable à celle des travailleurs indépendants parmi les travailleurs non handicapés, ce qui laisse à 
penser que le travail non salarié est une voie viable vers l’emploi pour un grand nombre de personnes et qu’il pourrait 
constituer un moyen, sous-exploité jusqu’ici, d’accéder au marché du travail pour de nombreuses personnes handicapées.

•	 La majorité des entreprises créées par des personnes handicapées sont de petite taille et ont un faible 
potentiel de croissance. Nombre d’entre elles ont été créées en raison du manque de perspectives d’emploi. Par 
conséquent, il est également nécessaire de veiller à ce que les politiques mises en place favorisent la création d’en-
treprises durables et les projets qui procurent de bons revenus.

•	 Les personnes handicapées sont, en moyenne, confrontées à des obstacles plus importants lors de la 
création et du développement de leur entreprise en raison d’un niveau d’éducation moins élevé, d’un 
manque d’expérience professionnelle et d’attitudes sociales négatives reçues. Outre les difficultés liées aux 
déficits de compétences et de financement, l’accès limité aux services d’aide à l’entrepreneuriat, les effets dissuasifs 
de l’interdépendance entre le revenu et l’aide au revenu, ainsi que la difficulté à créer des réseaux constituent d’autres 
obstacles au travail indépendant. En outre, de nombreuses personnes handicapées se considèrent incapables de créer 
une entreprise.

•	 La suppression des obstacles à l’entrepreneuriat pour les personnes handicapées peut constituer une 
voie d’accès au marché du travail pour un plus grand nombre de personnes. Le fait d’aider davantage de 
personnes handicapées à gagner un revenu décent renforcerait en outre la confiance en soi et favoriserait une meil-
leure santé mentale. Il est particulièrement important d’agir dans ce domaine à la suite de la pandémie de COVID-19, 
car les personnes handicapées figuraient parmi les personnes les plus susceptibles de perdre leur emploi au cours 
de cette pandémie.

•	 Les pouvoirs publics peuvent œuvrer davantage en faveur d’un travail non salarié de qualité pour les 
personnes handicapées. En priorité, les pouvoirs publics doivent:

	o continuer à lever les obstacles à leur participation au marché du travail, tels que les disparités en matière d’édu-
cation et la discrimination ;

	o construire une identité entrepreneuriale des personnes handicapées en mettant en avant des entrepreneurs 
modèles, en soulignant le potentiel de l’entrepreneuriat dans les stratégies en faveur des personnes handicapées 
et en réduisant l’exclusion dans les écosystèmes par une plus grande sensibilisation des principaux acteurs aux 
questions de handicap ;

	o veiller à l’existence de « passerelles » vers les systèmes d’aide au revenu en cas d’échec d’une entreprise nouvel-
lement créée, telles que des allocations provisoires qui complètent temporairement le revenu ;

	o adapter la mise en œuvre des programmes de soutien à l’entrepreneuriat aux besoins et aux capacités des dif-
férents participants en proposant, dans la mesure du possible, un soutien plus individualisé, sous la forme d’un 
accompagnement et de la conception conjointe de programmes avec les organisations de personnes handicapées, 
par exemple ;

	o investir dans la collecte de données supplémentaires sur les personnes handicapées, y compris sur l’incidence des 
programmes consacrés à l’entrepreneuriat.
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1  LA PRÉVALENCE CROISSANTE DU HANDICAP

Selon les estimations, plus d’un milliard de personnes dans 
le monde vivent avec une forme de handicap (Organisation 
mondiale de la santé, 2020[1]). Parmi celles-ci, pas moins de 
190 millions (3,8 %) de personnes âgées de 15 ans et plus ren-
contrent d’importants problèmes d’autonomie, qui nécessitent 
souvent le recours à des services de soins de santé. Dans les 
pays de l’OCDE, des enquêtes montrent qu’environ 18 % de la 
population présentent une forme de handicap (OCDE, 2022[2]).

Selon la définition des Nations unies, les personnes handi-
capées sont « des personnes qui présentent des incapacités 
physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables 
dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle 
à leur pleine et effective participation à la société sur la base 
de l’égalité avec les autres » (Nations unies, 2006[3]). Même 
si les définitions évoluent, le handicap peut être considéré 
comme étant le résultat d’une interaction entre des problèmes 
de santé (par exemple, paralysie cérébrale, dépression, maladie 
pulmonaire) et des facteurs environnementaux (par exemple, 
transports inaccessibles, pollution atmosphérique, aide sociale 
limitée) (Organisation mondiale de la santé, 2019[4]). Il existe 
des preuves de corrélations entre le handicap et plusieurs 
caractéristiques personnelles telles que l’âge et le sexe (OCDE, 
2022[2]). Les personnes âgées sont plus susceptibles de souffrir 
d’un handicap, étant donné que la probabilité de souffrir d’une 
maladie non transmissible (telle que la maladie de Parkinson 
ou le diabète qui ne sont pas directement transmissibles d’une 
personne à l’autre) augmente avec l’âge, en raison de l’accumu-
lation des risques pour la santé au fil du temps (Organisation 
mondiale de la santé, 2011[5]). Les enquêtes réalisées montrent 
que les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’être 
touchées par certaines pathologies telles que la dépression 
et l’anxiété, et qu’elles sont plus susceptibles de se déclarer 
handicapées en raison de différences de perception et de stig-
matisation (ou d’autostigmatisation) entre les hommes et les 
femmes (OCDE, 2022[2]).

Le handicap est de nature diverse et toutes les personnes han-
dicapées ne sont pas défavorisées de la même manière. Les 
handicaps peuvent être classés en fonction du type (handicap 
lié à la douleur, à la flexibilité, à la mobilité, à la vue, à l’audition, 

à l’apprentissage, au développement ou à la santé mentale par 
exemple), du degré d’intensité ou de gravité (handicap léger, 
modéré, grave ou très grave par exemple), de la cause et de 
la durée ou de la permanence. Une personne peut souffrir 
de plusieurs déficiences en même temps et cette probabilité 
augmente avec l’âge.

La prévalence du handicap varie considérablement d’un pays 
à l’autre. Les différences en matière de stigmatisation, d’au-
tostigmatisation, de perception, de culture, d’attitudes et de 
sensibilisation jouent un rôle important dans l’explication des 
écarts de prévalence du handicap entre les pays et dans un 
même pays au fil du temps (OCDE, 2022[2]). D’autres facteurs 
contribuent à ces écarts, tels que l’absence de dépistage des 
troubles mentaux dans certains pays et l’existence de diffé-
rences d’un pays à l’autre relatives à la pyramide des âges, 
aux niveaux de revenus et au taux de mortalité de certaines 
maladies non transmissibles (par exemple les maladies car-
diovasculaires) (Commission européenne, 2022[6]).

La proportion de personnes souffrant d’un handicap semble 
augmenter dans la plupart des pays de l’Union européenne 
(UE) et de l’OCDE. Cette augmentation s’explique en grande 
partie par le vieillissement de la population, qui, selon les esti-
mations, est responsable pour moitié de la hausse environ 
(OCDE, 2022[2]). À titre d’exemple, la part des 50-69 ans dans 
la population active est passée de 32 % en 2005 à 38 % en 
2018 dans les pays de l’Union où les données sont disponibles. 
La prévalence accrue des maladies non transmissibles (dont 
certaines sont liées au vieillissement) contribue également au 
phénomène. En 2008, l’Organisation mondiale de la santé a 
estimé que les maladies non transmissibles étaient à l’origine 
de près de 36 millions de décès dans le monde (63 % du 
nombre total de décès), et ce chiffre devrait passer à près 
de 55 millions (environ 75 % du nombre total de décès) d’ici 
à 2030 en raison d’une combinaison de facteurs génétiques, 
physiologiques, environnementaux et comportementaux (par 
exemple, la consommation de tabac, l’inactivité physique, la 
consommation excessive d’alcool et une mauvaise alimenta-
tion) (Organisation mondiale de la santé, 2013[7]).

L’importance de l’inclusion
La forte prévalence du handicap souligne l’importance de mieux 
intégrer les personnes handicapées dans la société et le monde 
du travail, sous tous leurs aspects. Il est important de soutenir 
les personnes handicapées sur le marché du travail, y compris 
dans le domaine de l’entrepreneuriat, pour atteindre les objec-
tifs de développement durable (ODD) des Nations unies et pour 

bâtir des sociétés et des économies inclusives et diversifiées. 
Cet objectif politique est décrit plus en détail dans la convention 
des Nations unies relative aux droits des personnes handica-
pées, qui a été adoptée en 2006 par l’Assemblée générale des 
Nations unies, par 181 pays et l’Union européenne (Nations 
unies, 2006[3]).
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Le renforcement de l’inclusion et de la diversité sociales pré-
sente de nombreux avantages pour les économies. De nom-
breux marchés du travail dans les pays de l’Union et de l’OCDE 
continuent de souffrir d’un manque de personnel suffisamment 
qualifié et les personnes handicapées sont de plus en plus 
considérées comme un réservoir de main-d’œuvre qui pourrait 
contribuer à remédier à ces pénuries (Akbari et MacDonald, 
2014[8]). En outre, les entreprises qui emploient des personnes 
handicapées ou qui s’associent à des personnes handicapées 
ont tendance à avoir des taux de rétention des salariés plus 
élevés et à innover davantage en raison d’une plus grande 
diversité de la main-d’œuvre (Organisation internationale du 
travail, 2016[9]).

Le renforcement de l’inclusion sociale et économique des per-
sonnes handicapées présente également d’énormes avantages 
pour ces personnes, tels que l’amélioration de leur niveau de vie 

et de leur état de santé. Le principal avantage réside dans le 
fait qu’une plus grande participation au marché du travail peut 
accroître les possibilités de percevoir des revenus et réduire le 
risque de tomber dans la pauvreté. Dans l’Union, les adultes 
souffrant d’un handicap ont plus de 60 % de risque de vivre 
dans un ménage qui déclare avoir des difficultés à joindre les 
deux bouts (Eurostat, 2021[10]). Une meilleure intégration des 
personnes handicapées sur le marché du travail est égale-
ment susceptible d’améliorer leur état de santé, ce qui pourrait 
réduire le besoin de services de santé publics supplémentaires. 
Les données disponibles montrent qu’une plus grande parti-
cipation à la société entraîne une amélioration de la santé 
mentale, notamment une meilleure estime de soi (Organisation 
mondiale de la santé, 2011[5], Shier, Graham et Jones, 2009[11]) 
et un meilleur état de santé général (Crowther, 2001[12]). Les 
coûts à long terme des soins de santé et des services sociaux 
pourraient donc s’en trouver réduits (Deloitte, 2019[13]).
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2  L’ENTREPRENEURIAT PEUT AIDER CERTAINES 
PERSONNES HANDICAPÉES À ÊTRE ACTIVES SUR LE 
MARCHÉ DU TRAVAIL

Les personnes handicapées sont moins susceptibles de travailler...

Si certaines personnes handicapées n’ont pas la capacité d’exer-
cer une activité sur le marché du travail, beaucoup le peuvent et 
le souhaitent (MacDonald, Prinz et Immervoll, 2021[14]). La capa-
cité de participation au marché du travail dépend en grande 
partie de l’aménagement du lieu de travail, en plus d’autres 
critères qui s’appliquent également aux personnes non handica-
pées, tels que les compétences et l’expérience professionnelle. 
L’aptitude d’une personne à un emploi particulier varie au cas 
par cas, comme pour tous les travailleurs.

Dans l’ensemble, il existe un écart important entre les taux 
d’emploi des personnes handicapées et ceux des personnes 
non handicapées. Dans l’ensemble des pays européens de 
l’OCDE, cet écart va de 17 points de pourcentage en Suisse à 
39 points de pourcentage en Irlande (graphique 2.1). La varia-
tion des écarts de taux d’emploi d’un pays à l’autre s’explique 

par les différences dans l’approche utilisée face aux possibilités 
d’emploi, y compris le recours à des seuils, ainsi que par les 
différences dans les politiques de soutien à l’intégration sur le 
marché du travail (Geiger, van der Wel et Tøge, 2017[15]). Parmi 
les autres facteurs qui influencent les taux d’emploi figurent 
les perceptions culturelles générales et les attitudes à l’égard 
du handicap, qui peuvent être favorables ou contraignantes, 
l’existence de programmes de soutien, le cadre réglementaire 
et l’interdépendance entre l’accès aux aides au revenu (pensions 
d’invalidité par exemple) et les revenus du travail salarié et non 
salarié, ainsi que les caractéristiques industrielles et sectorielles 
des marchés du travail. Il importe également de reconnaître 
l’existence d’un écart notable entre les hommes et les femmes. 
Les femmes handicapées dans l’Union sont environ 30 % moins 
susceptibles d’occuper un emploi à temps plein que les hommes 
handicapés (Inclusion Europe, 2020[16]).

Graphique 2.1. En matière d’emploi, les écarts entre les personnes handicapées et les personnes non 
handicapées sont d’au moins 17 points de pourcentage en Europe

Taux d’emploi, 2019

Remarque: * indique des données de 2018. Les estimations reposent sur deux questions posées dans le cadre des statistiques de l’Union 
européenne sur le revenu et les conditions de vie (SILC) : PH020 (souffre d’une quelconque maladie ou affection chronique) et PH030 
(limitation des activités en raison de problèmes de santé). Les données figurant dans ce graphique indiquent la proportion de personnes qui 
ont répondu « oui » à la question PH020, et « oui, fortement limitées » ou « oui, limitées » à la question PH030.

Source: (OCDE, 2021[17]).
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et sont également sous-représentées parmi les travailleurs indépendants...

Dans la population active, la proportion de personnes handi-
capées qui exercent une activité non salariée est inférieure à 
celle des personnes non handicapées. En 2019, dans les pays 
européens de l’OCDE, environ 5 % des personnes handicapées 
disponibles pour travailler exerçaient une activité non salariée, 
alors que ce chiffre s’élève à 9 % pour les personnes non 
handicapées. Au niveau national, cet écart variait entre plus de 
11 points de pourcentage et moins de 0,5 point de pourcentage 
(graphique 2.2). Ces estimations sont tirées des statistiques 
de l’Union sur le revenu et les conditions de vie, qui collectent 
des données transversales et longitudinales sur le revenu, la 
pauvreté, l’exclusion sociale et les conditions de vie.

Divers types d’entreprises sont dirigées par des personnes han-
dicapées. Il n’y a pas d’entreprise « typique » : la nature précise 
de celle-ci, comme pour tous les entrepreneurs, dépend du 

contexte (motivation personnelle, compétences et expérience, 
par exemple) et des débouchés commerciaux. Ces entreprises 
sont soutenues ou limitées par des facteurs médiateurs tels que 
l’éducation, le lieu de résidence, l’âge et la capacité de travail 
liée au handicap, qui peut être entravée par des difficultés à 
entendre, à lire, à parler et à voir, des facteurs psychologiques 
et des limitations physiques (Boman et al., 2015[18]). La proba-
bilité d’exercer une activité non salariée varie considérablement 
d’une personne handicapée à l’autre. Les personnes souffrant 
de handicaps graves et les personnes polyhandicapées sont 
moins susceptibles d’exercer une activité non salariée. En outre, 
la plupart des études montrent un écart entre les hommes et 
les femmes parmi les travailleurs indépendants handicapés, 
semblable à celui qui s’applique à l’ensemble des travailleurs 
indépendants (Gouskova, 2020[19]).

Graphique 2.2. Parmi les personnes disponibles pour travailler, les personnes handicapées sont moins 
nombreuses à exercer une activité indépendante

Part du travail indépendant dans la population active âgée de 15 à 64 ans, 2019 ou année plus récente

Remarque: * indique des données de 2018. Les estimations reposent sur deux questions posées dans le cadre des statistiques de l’Union 
européenne sur le revenu et les conditions de vie (SILC): PH020 (souffre d’une quelconque maladie ou affection chronique) et PH030 
(limitation des activités en raison de problèmes de santé). Les données figurant dans ce graphique indiquent la proportion de personnes qui 
ont répondu « oui » à la question PH020, et « oui, fortement limité » ou « oui, limité » à la question PH030.

Source: (OCDE, 2021[17]).

mais l’emploi indépendant pourrait constituer un moyen, sous-exploité 
jusqu’ici, d’accéder au marché du travail

Lorsque l’on compare l’emploi non salarié à l’emploi salarié, la 
situation est tout autre. Dans la plupart des pays de l’Union et 
de l’OCDE, 13 % à 15 % environ des personnes handicapées 
qui travaillaient en 2019 exerçaient une activité non salariée 
(graphique 2.3). En 2019, les personnes handicapées étaient 

légèrement plus susceptibles d’exercer une activité non salariée 
que les personnes non handicapées dans sept États membres 
de l’Union: la Belgique, la République tchèque, la France, l’Ita-
lie, le Luxembourg, la Hongrie et la Slovaquie. Ces données 
laissent à penser que l’emploi non salarié est une voie viable 
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vers l’emploi pour de nombreuses personnes handicapées 
et qu’il pourrait constituer un moyen, sous-exploité jusqu’ici, 
d’accéder au marché du travail pour un plus grand nombre de 
personnes. En outre, ce potentiel pourrait s’accroître compte 
tenu de certaines tendances dans l’organisation du travail et 
de l’accélération de certaines d’entre elles pendant la pandémie 

de COVID-19. S’il n’est pas encore certain que tous les change-
ments observés perdureront, bon nombre d’entre eux devraient 
multiplier les possibilités pour les personnes handicapées 
sur le marché du travail, notamment dans le domaine de 
l’entrepreneuriat.

Graphique 2.3. Près d’une personne handicapée qui travaille sur sept exerce une activité non salariée

Part du travail non salarié dans la population active âgée de 15 à 64 ans, 2019 ou année plus récente

Remarque: * indique des données de 2018. Les estimations reposent sur deux questions posées dans le cadre des statistiques de l’Union 
européenne sur le revenu et les conditions de vie (SILC): PH020 (souffre d’une quelconque maladie ou affection chronique) et PH030 
(limitation des activités en raison de problèmes de santé). Les données figurant dans ce graphique indiquent la proportion de personnes qui 
ont répondu « oui » à la question PH020, et « oui, fortement limité » ou « oui, limité » à la question PH030.

Source: (OCDE, 2021[17]).

Le premier changement notable est l’augmentation du nombre 
de personnes travaillant à domicile. On estime qu’environ 40 % 
des travailleurs travaillent principalement à domicile depuis le 
début de la pandémie (OCDE, 2020[20]). Étant donné que la société 
et le marché s’ouvrent à cette transformation dans la nature 
du travail, les possibilités offertes aux personnes désireuses 
de développer des activités non salariées et de sous-traitance 
vont probablement se multiplier. Les entrepreneurs et salariés 
handicapés pourraient en tirer parti, étant donné que certains 
d’entre eux sont confrontés à des problèmes de mobilité et que 
le travail à domicile permet dans la plupart des cas de supprimer 
cet obstacle à l’emploi (OCDE, 2021[21]). En outre, certaines per-
sonnes préfèrent ne pas révéler leur handicap à leurs clients ou 
partenaires, et le travail à domicile leur offre donc davantage de 
possibilités. Toutefois, pour que ces possibilités se concrétisent, 
il faudra continuer à éliminer les obstacles à l’accessibilité dans 
le domaine des technologies de l’information et de la commu-
nication. Le risque existe par ailleurs que le fait de diriger une 
entreprise à domicile réduise la visibilité de l’entrepreneuriat des 
personnes handicapées et renforce ainsi les perceptions erronées 
et les attitudes sociales négatives.

La deuxième tendance observée, liée au travail à domicile, est 
la multiplication des activités commerciales via l’internet. Les 
consommateurs ont commencé à adopter le mode d’achat en 
ligne, dans la mesure où le commerce de détail classique était 
confronté à des difficultés considérables. Cette accélération 
de la consommation numérique offre de nouvelles possibilités 
aux personnes handicapées qui travaillent à domicile. En outre, 
les outils permettant de générer des revenus en ligne sont de 
plus en plus nombreux, comme le montre le nombre crois-
sant de plateformes de commerce électronique qui facilitent 
et gèrent les ventes en ligne pour les petites entreprises. Les 
nouveaux systèmes de livraison qui se sont largement déve-
loppés pendant la pandémie de COVID-19 offrent également 
aux entreprises à domicile la possibilité de vendre et d’expédier 
des produits. Ce bouleversement des pratiques dominantes sur 
le marché du travail accroît la capacité des personnes handi-
capées à surmonter les obstacles, notamment structurels. Ces 
nouvelles possibilités sont particulièrement importantes pour 
les habitants des zones rurales.
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La troisième tendance observée, qui s’appuie sur la deuxième, 
est l’émergence continue du travail participatif et de l’économie 
du partage. Ces transitions économique et commerciale sont 
susceptibles de créer des possibilités d’emploi pour les personnes 
handicapées, en particulier pour les travailleurs indépendants. 
Les consommateurs sont de plus en plus disposés à acheter des 
services particuliers à distance en utilisant de nouveaux outils de 
communication (Zoom par exemple). Le travail participatif, qui 
consiste à confier des tâches distinctes à des personnes réparties 
dans une large zone géographique, constitue une occasion de 
taille en matière d’entrepreneuriat pour les personnes handica-
pées (Zyskowski et al., 2015[22]). Non seulement les entrepreneurs 
handicapés peuvent accomplir eux-mêmes des missions de tra-
vail participatif, mais ils peuvent aussi sous-traiter, en mode 
participatif, les tâches qu’ils ne sont pas en mesure d’effectuer.

Enfin, les progrès technologiques créent de nouvelles possibi-
lités en matière de technologies d’assistance, qui permettent à 

un plus grand nombre de personnes d’être actives sur le marché 
du travail, y compris dans le domaine de l’emploi non salarié. Il 
s’agit, par exemple, des claviers en braille et des souris à recon-
naissance vocale, ainsi que des systèmes de reconnaissance 
des mouvements oculaires et des logiciels de synthèse vocale. 
Ces innovations technologiques continuent d’améliorer la capa-
cité d’une personne à s’adapter à son handicap, à accéder aux 
marchés et à gérer avec succès une entreprise qui peut néces-
siter l’intervention de différentes personnes, telles que des 
comptables ou des livreurs (Vaziri et al., 2014[23]). L’adaptation 
de la technologie contemporaine aux personnes handicapées 
est une activité en pleine croissance, souvent conçue et gérée 
par des entrepreneurs handicapés (de Witte et al., 2018[24]). 
Alors que l’utilisation de ces technologies peut augmenter le 
coût des activités commerciales pour certains entrepreneurs 
handicapés, les pouvoirs publics proposent dans la plupart des 
cas une aide financière pour acheter des équipements et adap-
ter les lieux de travail aux besoins des personnes handicapées.
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3  DIFFICULTÉS ET OBSTACLES À LA CRÉATION 
D’ENTREPRISE ET À L’EMPLOI INDÉPENDANT

Les personnes handicapées gèrent généralement des petites entreprises au 
potentiel de croissance plus faible

Alors que les taux d’emploi non salarié sont révélateurs d’oppor-
tunités économiques, la plupart des études réalisées tendent à 
indiquer que les entreprises gérées par des personnes handica-
pées sont généralement de petite taille et ont un faible potentiel 
de croissance. Les données collectées à l’échelle internationale 
tendent à montrer que, par rapport aux personnes non han-
dicapées, les personnes handicapées sont plus susceptibles 
d’être des travailleurs non salariés économiquement dépen-
dants (c’est-à-dire qu’elles dépendent d’un seul client ou d’un 
très petit nombre de clients) et moins susceptibles d’exprimer 
une préférence pour l’emploi non salarié (OCDE, 2022[2]). De 
même, des données de panels aux États-Unis montrent que le 
plus souvent, les entrepreneurs handicapés perçoivent des reve-
nus plus faibles, réalisent des investissements de départ plus 
modestes, ont un niveau d’études plus faible et travaillent avec 
des équipes plus petites (Renko, Harris et Cardwell, 2015[25]). 
Néanmoins, des données recueillies en France indiquent que les 
personnes handicapées peuvent créer des entreprises durables. 
Une étude réalisée en 2015 par la Direction de l’animation de 
la recherche, des études et des statistiques a montré que les 
entreprises créées par des personnes handicapées avaient un 
taux de survie à trois ans de 75 %, ce qui est supérieur à la 
moyenne globale de 63 %.

Ces éléments de preuve (limités) laissent à penser que l’en-
trepreneuriat peut être une activité viable pour certaines 
personnes handicapées, sous l’effet de trois facteurs essen-
tiellement. Premièrement, du point de vue de l’opportunité, 
les personnes handicapées sont souvent confrontées à des 

coûts d’opportunité moins élevés et à des risques associés à la 
création d’entreprise plus faibles en raison de leur sous-emploi. 
Deuxièmement, le soutien aux personnes handicapées évolue 
en raison de la reconnaissance croissante, parmi les experts en 
matière de handicap et les prestataires de services de soutien, 
des avantages que tirent les personnes handicapées de leur 
participation à des situations « réelles », plutôt qu’à des forma-
tions en vue d’opportunités prometteuses ou escomptées. Cette 
philosophie se prête bien au soutien à l’entrepreneuriat, car la 
création d’entreprises est imprévisible et elle permet d’aider 
des individus lorsqu’ils exercent leurs activités. Troisièmement, 
il a été avancé qu’un certain nombre de problèmes de santé 
mentale, tels que les troubles d’hyperactivité avec déficit de 
l’attention, peuvent constituer un avantage pour l’entrepre-
neuriat, car ils peuvent stimuler la proactivité (Wiklund et al., 
2018[26]). Quatrièmement, il importe également de reconnaître 
que l’évolution démographique (les pénuries de main-d’œuvre 
et de compétences par exemple) et les progrès dans les tech-
nologies numériques (telles que les technologies d’assistance) 
contribuent à ouvrir des possibilités d’entrepreneuriat aux per-
sonnes handicapées (Martin et Honig, 2020[27]). Enfin, dans de 
nombreux pays, les problèmes d’accessibilité font l’objet d’une 
législation qui impose aux acteurs publics et privés de veiller à 
ce que les sites internet, les applications mobiles et les services, 
entre autres, soient accessibles aux personnes handicapées 
(encadré 3.1). Bien qu’un grand nombre de ces changements 
soit encore en cours, ils devraient éliminer les obstacles au tra-
vail et à la participation des personnes handicapées à la société.
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Encadré 3.1. Synthèse de la législation récente de l’Union européenne en 
matière d’accessibilité
Acte législatif européen sur l’accessibilité

L’acte législatif européen sur l’accessibilité a été officiellement adopté par l’Union européenne le 7 juin 2019 et son 
principal objectif est de remédier aux divergences de réglementation en matière d’accessibilité entre les États membres 
de l’Union, au moyen d’un ensemble commun de lignes directrices sur le sujet. Les États membres de l’Union disposent 
de deux ans pour transposer l’acte dans leur droit national, puis de quatre ans pour l’appliquer. L’acte législatif européen 
sur l’accessibilité porte sur les produits et services les plus utiles aux personnes handicapées, tels que les ordinateurs, 
les distributeurs automatiques de billets et les services bancaires, les smartphones, les services de transport et les 
applications mobiles. Toutefois, cet acte prévoit une exonération pour charge excessive, à laquelle peuvent recourir les 
entreprises de moins de 20 salariés.

Directive de l’Union européenne relative à l’accessibilité des sites internet

La directive a été adoptée le 26 octobre 2016 par le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne. Elle vise 
à normaliser et à harmoniser les cadres relatifs à l’accessibilité des sites internet et des applications mobiles des orga-
nismes du secteur public, à l’exception des radiodiffuseurs du secteur public et des organisations non gouvernementales 
qui ne fournissent pas de services propres aux personnes handicapées. Tous les sites internet et applications mobiles du 
secteur public, nouveaux et existants, sont tenus de se conformer à cette directive depuis juin 2021.

Normes d’accessibilité harmonisées

Cette directive de l’Union fixe la norme minimale d’accessibilité qui concerne toutes les technologies de l’information et 
de la communication, y compris les téléphones portables, les documents électroniques, les logiciels et les contenus de 
l’internet. Elle dispose que les lignes directrices en matière d’accessibilité des contenus web (Web Content Accessibility 
Guidelines), version 2.1 AA, constituent le niveau minimal de conformité. Les technologies de l’information et de la com-
munication concernées continuent d’évoluer, de sorte que la Commission européenne a mis en place un plan glissant 
relatif à la normalisation de ces technologies, qui prévoit des mises à jour régulières et la mise au point de nouvelles 
méthodes d’essai. En vertu de cette directive, les États membres de l’Union sont tenus de disposer d’une déclaration sur 
l’accessibilité, de surveiller les progrès accomplis et de publier des rapports sur le sujet accessibles au public à partir du 
23 décembre 2021, puis tous les trois ans.

Les obstacles à l’entrepreneuriat tendent à être plus importants
Les personnes handicapées se heurtent à de grandes difficultés 
et à des obstacles considérables pour trouver des possibilités 
d’emploi satisfaisantes, y compris dans le domaine de l’en-
trepreneuriat. Si certaines de ces difficultés sont semblables 
à celles auxquelles sont confrontés tous les entrepreneurs, 
le handicap présente plusieurs obstacles qui lui sont propres. 
Ces obstacles peuvent réduire la probabilité de succès d’une 
entreprise et freiner la pérennité et la croissance des jeunes 
entreprises. Ils peuvent être regroupés en trois catégories: les 
freins réglementaires, les obstacles individuels à la création 
d’entreprise et le faible niveau de sensibilisation aux questions 
de handicap dans le système de soutien à l’entrepreneuriat.

Les freins réglementaires

Les systèmes de sécurité sociale sont conçus pour apporter aux 
personnes handicapées diverses formes d’aide financière, en 
fonction de la situation de chacun. Ces aides peuvent consti-
tuer pour les personnes handicapées à la fois des incitations 
et des freins à la création d’entreprise (et au travail en géné-
ral). Le principal frein à l’entrepreneuriat résiderait dans le fait 

que les entrepreneurs potentiels ne souhaitent peut-être pas 
renoncer à un revenu sûr (c’est-à-dire les diverses aides de la 
sécurité sociale) pour des revenus incertains (c’est-à-dire les 
revenus de l’entrepreneuriat). De plus, les entrepreneurs et les 
travailleurs indépendants ont souvent un accès plus limité aux 
prestations pour incapacité (c’est-à-dire les congés de maladie, 
les indemnisations pour handicap et accidents du travail), étant 
donné que les règles d’accès à ces prestations varient considé-
rablement d’un pays à l’autre (OCDE, 2019[28]). Cette situation 
est problématique lorsque les entrepreneurs ne peuvent pas 
recouvrer l’accès aux prestations en cas d’échec de leur entre-
prise (Cooney et Aird, 2020[29]). Le principal problème est que 
l’inscription au chômage figure parmi les critères d’admissibilité 
à un grand nombre d’aides au revenu. Ce critère n’est géné-
ralement pas satisfait lorsqu’un travailleur non salarié cesse 
son activité, ce qui dissuade les bénéficiaires de prestations 
d’envisager l’entrepreneuriat.

En outre, les changements fréquents de politique et de légis-
lation peuvent être difficiles à suivre. Pour les personnes 
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handicapées, ces changements peuvent concerner la personne 
en particulier (le statut de personne handicapée ou l’accès aux 
prestations par exemple), ainsi que l’entreprise (les obligations 
en matière de licences, les impôts et les cotisations de sécurité 
sociale par exemple).

Enfin, les personnes handicapées peuvent rencontrer des dif-
ficultés à faire enregistrer leur entreprise et à utiliser les sites 
internet de l’administration (Ferri et Favalli, 2018[30]). Des études 
montrent que de nombreux sites internet de l’administration 
ne sont toujours pas conformes aux obligations en matière 
d’accessibilité, ce qui rend difficile pour les personnes handi-
capées d’utiliser les portails en ligne pour payer les impôts ou 
les cotisations de sécurité sociale de leur entreprise.

Les obstacles à la création d’entreprise rencontrés 
par les individus

Capacitisme et attitudes sociales décourageantes reçues

Il subsiste de nombreux préjugés à l’encontre des personnes 
handicapées en raison du capacitisme (Wolbring, 2012[31], 
Organisation mondiale de la santé, 2011[5], Sefotho, 2014[32]). 
Le capacitisme est une forme de discrimination à l’encontre 
des personnes handicapées, fondée sur la conviction qu’elles 
sont généralement moins capables que les autres, ce qui limite 
leurs possibilités et leur accès aux ressources. Il est donc plus 
difficile pour les personnes handicapées d’être acceptées par 
les organismes de prêt, les investisseurs, les formateurs et 
d’autres prestataires de soutien, ainsi que sur le marché en 
général. Le capacitisme entraîne des problèmes d’accessibilité, 
étant donné que les lieux, les produits et les services sont trop 
souvent conçus sans tenir compte de tout le spectre de la popu-
lation. Il trouve souvent son origine dans la méconnaissance, 
nombreux étant ceux qui n’ont pas l’occasion de côtoyer des 
personnes handicapées.

Identité et confiance en soi

Les aspects psychologiques tels que la confiance en soi, l’état 
d’esprit et la peur de l’échec constituent également, pour les 
personnes handicapées, un obstacle majeur à la création 
d’entreprise (Cooney et Aird, 2020[29]). Beaucoup ne se recon-
naissent pas dans la documentation commerciale des forma-
tions au travail non salarié et des possibilités en la matière, et 
ne se « voient » donc pas devenir entrepreneur.

Des niveaux de compétences plus faibles

En moyenne, les personnes handicapées sont moins suscep-
tibles de suivre un cursus scolaire classique et sont donc sou-
vent considérées comme moins compétentes (Prókai et Szerepi, 
2017[33], MLSP, 2020[34]). À titre d’exemple, en Irlande, la proba-
bilité de n’avoir achevé qu’un cycle d’enseignement primaire est 
plus de trois fois supérieure chez les personnes handicapées par 
rapport à l’ensemble de la population (Cooney et Aird, 2020[29]). 
Les études menées sur l’entrepreneuriat mettent en évidence 

des déficits de compétences spécifiques en matière de culture 
financière et de connaissances sur la manière d’accéder aux 
marchés (Prókai et Szerepi, 2017[33]), ainsi que des difficultés 
d’accès aux aides et aux formations appropriées (Cooney et Aird, 
2020[29]). En conséquence, les personnes handicapées lancent 
souvent de petites activités non salariées à faible potentiel 
de croissance.

Accès au financement

Les faibles niveaux de capital et les difficultés d’accès au finan-
cement constituent un obstacle courant pour tous les entre-
preneurs, mais il est probable que cet obstacle soit encore plus 
grand pour les entrepreneurs handicapés, étant donné qu’ils ont, 
en moyenne, moins d’expérience de l’entrepreneuriat ou d’expé-
rience professionnelle au sens large (Simeonova-Ganeva et al., 
2013[35]). Par conséquent, la plupart des personnes handicapées 
ont peu d’économies ou d’actifs qui peuvent servir de garantie 
pour un prêt de démarrage (Cooney et Aird, 2020[29]). Cette dif-
ficulté est aggravée par l’ampleur et la nature de l’activité dans 
les entreprises lancées par des personnes handicapées, ainsi 
que par les niveaux de risque inconnus liés au handicap et les 
perceptions négatives des organismes de prêt et des investis-
seurs quant à la capacité de la personne à gérer son entreprise.

Des coûts d’exploitation plus élevés

Les difficultés financières rencontrées dépassent en outre le 
cadre de la création d’entreprise. La souscription d’une assu-
rance peut être difficile pour les personnes handicapées ou qui 
souffrent de problèmes de santé chroniques, et les primes sont 
plus élevées. De plus, de nombreux entrepreneurs handicapés 
sont confrontés à des coûts d’exploitation supplémentaires (liés 
par exemple à la nécessité d’acheter des équipements spéciaux 
ou de recruter davantage d’assistants), ce qui peut nuire à la 
compétitivité de l’entreprise (Kyröläinen, 2020[36]).

Mobilité

La mobilité reste un obstacle important à l’accès à l’emploi pour 
certaines personnes handicapées. Les problèmes de mobilité 
vont au-delà des limitations physiques. Ils englobent tous les 
éléments de la « chaîne du parcours sans obstacles », tels que 
les transports publics, les voies mal aménagées et le manque 
de signalisation, qui contribuent à créer des obstacles inutiles à 
la mobilité des personnes handicapées dans leur environnement 
(Park et Chowdhury, 2018[37]).

Un faible niveau de sensibilisation aux ques-
tions de handicap dans le système de soutien à 
l’entrepreneuriat

Les préjugés involontaires et la compréhension insuffisante des 
questions de handicap au sein des organismes publics et des 
organisations de soutien non gouvernementales constituent 
un obstacle majeur à l’entrepreneuriat des personnes handica-
pées. Les agents des services de l’emploi proposent rarement 
une aide à l’entrepreneuriat aux personnes handicapées parce 
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qu’ils ne comprennent pas les possibilités et la souplesse que le 
travail non salarié peut offrir à cette population. Ce constat est 
particulièrement vrai pour les personnes souffrant d’un handi-
cap mental (Martin et Honig, 2020[27]). En outre, les conseillers 
n’ont souvent pas conscience des problèmes propres à chaque 
type de handicap et ne sont dès lors pas en mesure de fournir 
les services appropriés.

Le second problème qui se pose est que la plupart des pro-
grammes de soutien à l’entrepreneuriat sont inaccessibles aux 
personnes handicapées, car ils tendent à favoriser les projets 
innovants et à fort potentiel. En outre, l’aide proposée n’est 
pas toujours adaptée à l’hétérogénéité de la population des 
entrepreneurs handicapés, sur le fond comme sur la forme.

La pandémie de COVID-19 a aggravé les difficultés pour de nombreuses per-
sonnes handicapées
Au cours de la pandémie de COVID-19, les personnes handi-
capées ont rencontré de plus grandes difficultés, notamment 
pour accéder aux soins de santé et aux services de soutien, à 
l’éducation et aux informations relatives à la gestion de leur 
quotidien pendant la pandémie. À titre d’exemple, près de 
18,5 % des personnes handicapées dans l’Union ont déclaré 
avoir rencontré des difficultés accrues à obtenir les soins à 
domicile nécessaires entre juin et août 2020 par rapport à 
leur situation antérieure à la pandémie, principalement parce 
que le personnel soignant ne pouvait pas se rendre chez eux 
(Commission européenne, 2021[38]).

Les personnes handicapées étaient également plus suscep-
tibles de subir des conséquences négatives sur le marché du 
travail. Bien que peu d’études aient été menées dans l’Union 
(Inclusion Europe, 2020[16], Forum européen des personnes 
handicapées, 2021[39]), certaines informations peuvent être 
tirées des enquêtes menées au Canada et aux États-Unis. 
Selon une enquête réalisée par Statistics Canada relative à 
l’incidence de la pandémie de COVID-19 sur les familles cana-
diennes ayant des enfants handicapés, 61 % des répondants 
(âgés de 15 à 64 ans) ont fait état d’une incidence majeure 

ou modérée de la COVID-19 sur au moins un type d’obligation 
financière ou de besoin essentiel (Statistics Canada, 2021[40]). 
En outre, les répondants souffrant de plusieurs problèmes 
de santé à long terme étaient plus nombreux à signaler des 
incidences sur leurs obligations financières ou leurs besoins 
essentiels (71 %) que les répondants souffrant d’un unique 
problème de santé à long terme (50 %). Ce chiffre représente 
plus du double de la proportion de la population totale qui 
a signalé des difficultés à satisfaire des obligations finan-
cières ou des besoins essentiels (Messacar et Morissette, 
2020[41]). La différence entre les personnes handicapées et les 
personnes non handicapées s’explique en grande partie par 
une probabilité plus élevée de réduction du nombre d’heures 
travaillées ou de perte d’emploi. Des statistiques similaires 
sont observées aux États-Unis, où 20 % environ des personnes 
handicapées ont perdu leur emploi en raison de la COVID-19 
(Fondation Kessler, 2020[42]). Ces chutes de revenus ont ten-
dance à avoir une incidence plus importante sur les personnes 
handicapées en raison de leur exclusion socio-économique 
préexistante et de l’absence de mécanismes d’adaptation, 
étant donné que nombre d’entre elles vivent déjà dans la 
pauvreté (Banks et al., 2021[43]).
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MESURES VISANT À AIDER LES PERSONNES HANDICA-
PÉES À ENTREPRENDRE

Les pouvoirs publics envisagent la politique à mener en matière 
de handicap sous différents angles, qui façonnent la démarche 
globale adoptée pour aider les personnes handicapées à créer 
leur entreprise. On observe une tendance croissante à considé-
rer que les personnes handicapées ont des besoins « normaux 
» et non « spéciaux ». Auparavant, les politiques en matière 
de handicap étaient fondées sur la nécessité de répondre aux 
différents besoins spécifiques et médicaux par des interven-
tions spécifiques. Si les interventions spécifiques peuvent être 
plus efficaces, elles peuvent également être stigmatisantes, 
coûteuses, limitées dans leur portée et discriminantes. Une 
démarche plus participative permet de lutter contre les atti-
tudes négatives, tout en étant plus durable et plus économique. 
Elle ne nécessite pas que les personnes s’identifient elles-
mêmes comme personnes handicapées, ni qu’un handicap soit 
diagnostiqué. Toutefois, le risque de cette démarche est que 
certains besoins ou enjeux particuliers soient ignorés. Ces deux 
visions s’affrontent, en ce qu’elles mettent l’accent soit sur 
l’uniformité, soit sur les différences.

La manière de concevoir l’aide à l’entrepreneuriat des personnes 
handicapées varie considérablement d’un pays à l’autre. La 
façon dont les programmes eux-mêmes sont conçus et mis 
en œuvre, ainsi que les structures institutionnelles et les éco-
systèmes qui encadrent leur fonctionnement diffèrent. Ces 
facteurs influent directement sur les incitations et les freins 
à l’entrepreneuriat auxquels les personnes handicapées font 
face, ainsi que sur les méthodes utilisées pour leur apporter 
un soutien.

Dans la plupart des États membres de l’Union, le soutien aux 
personnes handicapées est fortement ancré dans le droit euro-
péen par la ratification des conventions des Nations unies en la 
matière, et il est généralement considéré que ce soutien relève 
de la responsabilité de l’État (Vornholt et al., 2018[44]). Dans 
ce contexte, l’aide à l’entrepreneuriat prend le plus souvent 
la forme d’initiatives soutenues directement par les pouvoirs 
publics. L’un des points forts de cette stratégie est que la for-
mation professionnelle et la réadaptation sont très avancées 
dans de nombreux pays, ce qui constitue une base de départ 
qui pourrait facilement être élargie pour soutenir les personnes 
handicapées dans le domaine de l’entrepreneuriat.

En dehors de l’Union, des pays tels que l’Australie, le Canada, 
le Royaume-Uni et les États-Unis ont adopté une stratégie 
opposée. La promotion de l’entrepreneuriat et le soutien aux 
personnes handicapées dans ce domaine sont majoritairement 
l’œuvre d’organisations non gouvernementales et d’organisa-
tions de l’économie sociale, et se caractérisent souvent par 
des partenariats avec des entreprises à but lucratif. Bien que 
cette stratégie puisse être efficace en matière de soutien étant 
donné qu’elle est élaborée à partir de l’écosystème de soutien, 
elle peut aussi freiner l’engagement des décideurs politiques 
si ceux-ci ne participent pas à sa conception et à sa mise en 
œuvre. Il peut en résulter une fragmentation des systèmes 
lorsque les initiatives ne sont pas coordonnées, ce qui peut 
entraîner des doubles emplois. En outre, il peut être plus dif-
ficile de faire évoluer positivement les structures juridiques et 
institutionnelles sans l’engagement des décideurs politiques.

Les pouvoirs publics peuvent utiliser un large éventail d’instru-
ments pour soutenir les personnes handicapées sur le marché 
du travail, y compris des mesures visant à combler les fossés en 
matière d’éducation, à améliorer l’accès au marché du travail, 
à réduire les discriminations et à élargir l’accès à des soins de 
santé appropriés. Relever ces défis plus généraux contribuera à 
rendre la création d’entreprise plus faisable et plus attrayante 
pour un plus grand nombre de personnes handicapées. En outre, 
les pouvoirs publics peuvent recourir à des mesures ciblées et 
adaptées pour accroître les chances que les entreprises créées 
par des personnes handicapées deviennent des entreprises 
pérennes susceptibles de générer des revenus décents et de 
créer des emplois:

1.	 accroître la visibilité de l’entrepreneuriat des personnes 
handicapées ;

2.	 renforcer les compétences entrepreneuriales par la forma-
tion et l’apprentissage par les pairs ;

3.	 améliorer l’accès au financement de démarrage ;

4.	 veiller à ce que l’écosystème local soutienne les entrepre-
neurs handicapés ; et

5.	 utiliser les systèmes d’aide au revenu pour soutenir 
l’entrepreneuriat.
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1. Accroître la visibilité de l’entrepreneuriat des personnes handicapées
Objectif

L’entrepreneuriat pourrait être une activité professionnelle 
attrayante pour un plus grand nombre de personnes handica-
pées, mais le niveau de sensibilisation aux possibilités offertes 
par l’entrepreneuriat reste relativement faible. Les pouvoirs 
publics pourraient s’efforcer d’inciter davantage de personnes 
handicapées à considérer l’entrepreneuriat comme une activité 
professionnelle possible, en donnant une plus grande visibilité 
aux entrepreneurs handicapés. Les initiatives doivent cibler les 
personnes handicapées, ainsi que les organisations de soutien 
aux entreprises et le grand public pour lutter contre les sté-
réotypes négatifs. Elles devraient compléter des mesures plus 
larges visant à réduire la discrimination à l’égard des personnes 
handicapées, notamment au moyen de lois interdisant divers 
types de discriminations.

Méthode

La méthode la plus couramment retenue en matière de sen-
sibilisation aux questions de handicap consiste à élaborer une 
stratégie qui vise une meilleure intégration des personnes 
handicapées dans la société et dans le monde du travail. Ce 
type de stratégie peut s’appliquer aux niveaux international, 
national, régional et local. Le travail non salarié est un sujet 
important à traiter, car il offre une voie d’accès au travail et à 
l’inclusion sociale pour une part considérable de la population. 
De nombreuses stratégies en matière de handicap, dont la 
nouvelle stratégie de l’Union en faveur des personnes han-
dicapées par exemple, traitent explicitement du travail non 
salarié (encadré 4.1). Cette dernière invite les États membres de 
l’Union à mettre en œuvre des politiques d’entrepreneuriat plus 
inclusives et à soutenir davantage les personnes handicapées.

Pour être efficaces, ces stratégies devraient s’accompagner 
d’un plan d’action définissant clairement les mesures à prendre, 
les responsabilités et les échéances des résultats. Les stratégies 

efficaces visent à aborder un certain nombre de questions liées 
à l’entrepreneuriat, notamment:

•	 sensibiliser les personnes handicapées aux possibilités 
offertes par l’entrepreneuriat, par la formation des agents 
des services de l’emploi et des organisations de soutien à 
l’entrepreneuriat;

•	 mieux informer la population générale sur les questions de 
handicap et les contributions des entrepreneurs handicapés;

•	 renforcer les programmes de soutien propres aux entre-
preneurs handicapés lorsque la demande est suffisante;

•	 améliorer l’intégration des personnes handicapées dans le 
cadre des programmes d’entrepreneuriat généraux; pour ce 
faire, il convient par exemple i) d’adapter les mécanismes 
d’adoption afin de tenir compte de critères allant au-delà 
des bénéfices et de l’innovation, ii) de réserver un certain 
nombre de places aux entrepreneurs qui ne satisfont pas 
aux principaux critères de sélection, iii) d’utiliser du maté-
riel promotionnel et pédagogique qui tienne davantage 
compte des questions de handicap et qui présente à cet 
effet quelques exemples d’entrepreneurs handicapés, et 
iv) d’accorder une plus grande attention à l’emplacement 
géographique des programmes d’aide et aux obstacles phy-
siques à l’accessibilité.

Pour qu’elles soient efficaces, il est essentiel que les stratégies 
soient élaborées conjointement avec des organisations repré-
sentatives des personnes handicapées, afin que celles-ci parti-
cipent à la prise de décision et à la conception des programmes 
d’aide à l’entrepreneuriat. Cette coopération contribuera à l’adé-
quation des stratégies et à leur adoption par la communauté.
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Encadré 4.1. Union de l’égalité: stratégie relative aux droits des per-
sonnes handicapées 2021-2030
La nouvelle stratégie relative aux droits des personnes 
handicapées 2021-2030 a été adoptée en mars 2021. 
Elle s’appuie sur la précédente stratégie européenne 
2010-2020 en faveur des personnes handicapées et vise 
à garantir que toutes les personnes handicapées en Europe, 
indépendamment de leur sexe, de leur race ou origine eth-
nique, de leur religion ou de leurs convictions, de leur âge 
ou de leur orientation sexuelle:

•	 jouissent de leurs droits fondamentaux,

•	 aient les mêmes chances que les autres, puissent par-
ticiper de manière égale à la société et à l’économie,

•	 puissent décider où, comment et avec qui elles vivent,

•	 se déplacent librement dans l’UE, quels que soient leurs 
besoins d’assistance, et

•	 ne soient plus victimes de discriminations.

Cette stratégie tient compte à la fois de la diversité des han-
dicaps (les incapacités physiques, mentales, intellectuelles 

ou sensorielles durables par exemple) et des risques de 
désavantages cumulés auxquels sont confrontés les 
femmes, les enfants, les personnes âgées, les réfugiés 
handicapés, ainsi que les personnes connaissant des diffi-
cultés socio-économiques.

Outre une série d’actions et d’initiatives phares dans des 
domaines tels que l’accessibilité, la qualité de vie et l’égalité 
de participation, la stratégie met également en évidence 
les possibilités offertes par le travail non salarié et l’en-
trepreneuriat pour certaines personnes handicapées. Plus 
particulièrement, elle invite les États membres à élaborer 
des politiques d’entrepreneuriat plus inclusives et à faciliter 
le travail non salarié et l’entrepreneuriat, y compris pour 
les personnes souffrant de handicaps intellectuels et psy-
chosociaux, au moyen de dispositifs de soutien concernant 
les questions juridiques et commerciales, qui pourront être 
financés par les fonds de l’Union.

Source: Commission européenne, 2021[45].

Outre les stratégies de haut niveau, les pouvoirs publics dis-
posent d’une série d’instruments qui peuvent être utilisés pour 
renforcer la visibilité des entrepreneurs handicapés. Ils peuvent, 
par exemple, recourir à des entrepreneurs modèles qui pourront 
montrer aux autres personnes handicapées et aux organisations 
de soutien à l’entrepreneuriat que les personnes handicapées 
peuvent créer des entreprises pérennes. Les entrepreneurs 
modèles peuvent être mis en avant dans le cadre de campagnes 
de sensibilisation destinées aux organisations de soutien aux 
entreprises et au grand public. Les initiatives de remise de prix 
constituent une méthode courante d’identification des modèles 
à suivre. Les pouvoirs publics peuvent également accroître 
la visibilité des entrepreneurs handicapés en soutenant les 
réseaux d’entrepreneurs handicapés, qui contribuent souvent à 
la diffusion d’informations sur l’entrepreneuriat auprès des per-
sonnes handicapées et qui organisent des événements visant à 
aider leurs membres à forger des réseaux professionnels. Bon 

nombre de ces activités sont menées par les administrations 
locales, des organisations de personnes handicapées et d’autres 
types d’acteurs non gouvernementaux, tels que des entreprises 
de l’économie sociale.

Les pouvoirs publics peuvent également s’efforcer davantage 
d’associer le monde de l’entreprise aux questions de handi-
cap, tant du point de vue de l’emploi que de l’entrepreneuriat. 
Ils pourraient notamment mettre en lumière les questions de 
handicap dans le monde de l’entreprise, afin de lutter contre la 
discrimination et les problèmes d’accessibilité. Le forum maltais 
sur les personnes handicapées dans l’entreprise, qui réunit les 
entreprises et les organisations de personnes handicapées 
pour recenser les obstacles à l’emploi et à l’entrepreneuriat et 
proposer des solutions appropriées (encadré 4.2), constitue un 
exemple de la manière de procéder.
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Encadré 4.2. Forum maltais sur les personnes handicapées dans 
l’entreprise
Type d’intervention: forum qui vise à resserrer les liens 
entre le monde du handicap et celui de l’entreprise.

Description: le forum maltais sur les personnes handica-
pées dans l’entreprise a été lancé en décembre 2019 et est 
présidé par la commission pour les droits des personnes 
handicapées (CRPD). Parmi les autres partenaires du forum 
figurent la chambre du commerce, de l’entreprise et de 
l’industrie de Malte, l’association maltaise des employeurs 
et la chambre maltaise des PME (GRTU), qui en sont les 
membres fondateurs. Ils ont été rejoints par la fédération 
maltaise des organisations de personnes handicapées, la 
faculté maltaise du bien-être social, le bureau du commis-
saire chargé de la santé mentale, la chambre de commerce 
de Gozo et l’association des conseils locaux.

L’objectif du forum est d’améliorer l’accès des personnes 
handicapées à l’entreprise et à l’emploi. Il servira également 
de point de référence pour que les pouvoirs publics et les 
décideurs politiques puissent recenser les questions qui 
nécessitent une intervention et obtenir un retour d’infor-
mation sur les nouvelles politiques. Le forum commandera 

des études sur le handicap et le monde de l’entreprise, afin 
d’obtenir des données incitant à l’action et de montrer le 
potentiel des personnes handicapées sur le plan profes-
sionnel et de l’emploi, en qualité de chefs d’entreprises et 
de consommateurs.

Résultats obtenus: le forum joue un rôle important car 
il a fourni un retour d’information sur le projet final des 
lignes directrices pour l’emploi qui ont été publiées par la 
CRPD en octobre 2020.

Enseignements tirés pour d’autres initiatives: ce 
forum illustre la manière dont le secteur public peut asso-
cier les chefs d’entreprise aux questions de handicap. Il 
contribue non seulement à sensibiliser aux questions de 
handicap sur le lieu de travail, mais aussi à faciliter les 
partenariats entre les secteurs public et privé afin d’amé-
liorer les connaissances et les statistiques sur le handicap, 
au moyen de projets de recherche communs par exemple.

Source: Commission pour les droits des personnes handicapées, 
2019[46].

2. Renforcer les compétences entrepreneuriales par la formation, l’apprentis-
sage par les pairs et l’accompagnement
Objectif

Les chances de lancer avec succès une entreprise pérenne sont 
plus grandes lorsque l’entrepreneur possède un large éventail 
d’aptitudes, telles que la capacité à repérer les opportunités, à 
gérer les risques et à diriger une entreprise. En moyenne, les 
personnes handicapées ont moins de possibilités de développer 
pleinement ces aptitudes, en raison des obstacles à l’éducation 
et au marché du travail qu’elles rencontrent. La suppression 
de ces obstacles ouvrirait aux personnes handicapées davan-
tage de perspectives en matière d’entrepreneuriat, mais les 
pouvoirs publics peuvent également remédier à ces manques 
de compétences et d’expérience grâce à la formation à l’en-
trepreneuriat sur mesure, à l’accompagnement individuel et à 
l’apprentissage par les pairs.

Méthode

Les compétences entrepreneuriales dont ont besoin les per-
sonnes handicapées ne sont pas très différentes de celles dont 
ont besoin tous les entrepreneurs: des compétences techniques 
(la comptabilité de base par exemple) et des compétences non 
techniques (le leadership et la capacité à repérer les opportuni-
tés par exemple). Toutefois, pour qu’un programme fonctionne, 
il doit également viser à renforcer l’efficacité personnelle, c’est-
à-dire la confiance d’une personne dans sa capacité à réussir 

(Bandura, 1989[47]), et accorder une attention particulière à la 
manière de gérer en parallèle une entreprise et des difficul-
tés personnelles.

Une littérature de plus en plus abondante montre que la for-
mation à l’entrepreneuriat est plus efficace lorsqu’elle repose 
sur des projets pratiques qui simulent des conditions réelles 
et des activités quotidiennes de l’entreprise. Les objectifs de 
la formation à l’entrepreneuriat sont généralement de renfor-
cer la motivation à la création d’entreprise et de fournir les 
compétences nécessaires pour former un projet d’activité et le 
concrétiser jusqu’au lancement de l’entreprise. Les méthodes 
de formation comprennent souvent une combinaison d’études 
de cas et de situations d’entreprise réelles, des simulations, 
des jeux et la création d’activités à petite échelle.

L’emplacement et le cadre physique du déroulement des 
programmes de formation pour les personnes handicapées 
constituent un aspect important. Pour certains handicaps, les 
conditions d’accessibilité (l’absence d’obstacles physiques par 
exemple) peuvent convenir aux personnes ayant un degré de 
mobilité élevé, mais pas à d’autres. Pour les personnes peu 
mobiles, les outils numériques peuvent constituer une solu-
tion adaptable et individualisée qui contribuerait à rendre la 
formation plus inclusive. En outre, la transition numérique peut 
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jouer un double rôle dans les programmes de formation à 
l’entrepreneuriat destinés aux personnes handicapées: celui de 
contribuer à un apprentissage plus inclusif tout en constituant 
un pilier du modèle d’entreprise de l’entrepreneur (Hambourg 
et David, 2017[48]).

L’un des principaux facteurs de réussite d’une formation à 
l’entrepreneuriat pour les personnes handicapées réside dans 
la création conjointe du contenu et des méthodes par les entre-
preneurs ciblés et les formateurs. Le format, le contenu et le 
local devraient être déterminés en fonction des besoins des 
entrepreneurs ciblés. Pour certains, un niveau élevé d’interac-
tion en face à face sera nécessaire, tandis que pour d’autres, un 
environnement en ligne offrant une plus grande indépendance 
sera plus efficace.

Peu de données probantes sont disponibles concernant l’évalua-
tion de l’incidence des formations à l’entrepreneuriat pour les 
personnes handicapées. Toutefois, l’évaluation d’un petit pro-
gramme de formation à l’entrepreneuriat proposé à l’université 
de Castilla-La Mancha en Espagne en 2018 et 2019 a révélé 
qu’il n’y avait pas de différences notables entre les résultats 
obtenus par les personnes handicapées et ceux obtenus par 
les personnes non handicapées. Le programme semble avoir 
été bénéfique aux deux groupes, sur le plan de l’« attitude à 
l’égard de l’entreprise », de la créativité et du leadership (Muñoz 
et al., 2019[49]).

L’accompagnement entrepreneurial est souvent efficace car il 
est individualisé et intensif (OCDE/Union européenne, 2014[50]). 
Toutefois, l’accompagnement entrepreneurial des personnes 
handicapées est rarement proposé seul. Le plus souvent, il 
s’inscrit dans le cadre d’un programme intégré et fait suite à 
un service d’aide préalable au démarrage d’une entreprise. Le 
programme « Enterability » en Allemagne constitue un exemple 
d’approche intégrée qui met l’accent sur l’accompagnement 
(encadré 4.3).

Comme pour toutes les relations d’accompagnement entre-
preneurial, les principaux facteurs qui déterminent l’efficacité 
de la relation pour les entrepreneurs handicapés sont l’adé-
quation entre l’entrepreneur et l’accompagnateur, ainsi que le 
fait d’avoir fixé des objectifs clairs concernant la relation et la 
structure de son organisation. L’accompagnement porte sur une 
aide à la gestion d’entreprise de base (la gestion financière par 

exemple), ainsi que sur les aspects liés au handicap (les aides 
techniques et les questions de santé par exemple). Toutefois, 
l’accompagnement individuel présente le risque de créer une 
relation de dépendance, de sorte que les accompagnateurs 
doivent fixer des limites pour l’entrepreneur.

Outre les programmes traditionnels d’accompagnement et de 
formation à l’entrepreneuriat, de nouvelles approches émer-
gent. L’une d’entre elles est la « classe inversée », qui fournit 
des outils et des cours vidéo que le participant peut suivre 
à sa convenance depuis son domicile. Les sessions en ligne 
hebdomadaires de formation en groupe peuvent constituer un 
forum de discussion, d’examen, de réflexion et de participa-
tion, au niveau collectif et individuel. Les participants diplômés 
peuvent être orientés vers des séances de mentorat entre pairs, 
au cours desquelles ils se soutiennent mutuellement dans leur 
parcours entrepreneurial.

Une autre approche émergente est le recours à des pépinières 
d’entreprises virtuelles. Dans ce modèle, les formateurs et les 
accompagnateurs facilitent un soutien entre pairs, dans le 
cadre duquel les participants peuvent mettre en application 
des idées après chaque réunion hebdomadaire et faire part 
de leur expérience concernant la mise en œuvre aux réunions 
suivantes, au profit des autres participants. Ces programmes 
offrent généralement la possibilité de forger des réseaux entre 
pairs et de bénéficier d’un mentorat périodique à distance (vir-
tuel). Ils mettent à la disposition des participants des outils 
qui facilitent la planification des mesures d’urgence, la pla-
nification financière, l’expérimentation et l’évaluation (Honig, 
2004[51]). La planification des mesures d’urgence est fondée sur 
l’apprentissage expérimental et sur un système d’étapes itéra-
tives permettant de valider ou non différents locaux. Elle porte 
uniquement sur les éléments essentiels de la planification aux 
différentes étapes de la création d’entreprise (Honig, 2004[51]). 
Il s’agit d’une innovation importante pour les entrepreneurs 
handicapés en raison du recours à un canal numérique capable 
de mettre en contexte les obstacles physiques et culturels et 
de satisfaire aux conditions de diversité et de souplesse néces-
saires à la participation des personnes handicapées (Krüger 
et David, 2020[52]). Ainsi, la pépinière d’entreprises virtuelle 
permet de former une communauté de pratiques qui encourage 
l’application et la diffusion des connaissances sur un ensemble 
commun de problèmes relatifs à un sujet important (Bezyak 
et al., 2018[53]).
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Encadré 4.3. Enterability, Allemagne
Type d’intervention: programme d’entrepreneuriat intégré 
qui soutient les personnes souffrant de handicaps graves.

Description: le programme Enterability, créé à Berlin en 
2004 par Social Impact gGmbH, est proposé par le bureau 
d’intégration de Berlin (Integrationsfachdienst) depuis 2013.

Son principal objectif est de faire de l’entrepreneuriat un 
moyen de participation au marché du travail et d’inclusion 
sociale pour les personnes souffrant de handicaps graves, 
en proposant des services aux personnes qui souhaitent 
créer une entreprise ou qui exercent déjà une activité non 
salariée. Ces services sont accessibles à tous les clients, 
ce qui se traduit par le choix du lieu et de l’environnement 
physique, le recours à des interprètes en langue des signes, 
l’intégration des outils numériques et la possibilité de faire 
des visites à domicile, par exemple. En 2019, 33 % des 
bénéficiaires étaient atteints d’un cancer ou de troubles 
auto-immunes, 18 % d’une déficience mentale, 15 % de 
lésions cérébrales et de problèmes neurologiques, 14 % 
d’une déficience visuelle, 12 % d’un handicap physique et 
8 % étaient sourds ou malentendants.

Enterability est un programme intégré qui combine un ser-
vice de conseil classique en création d’entreprise et un degré 
élevé de connaissance des questions de handicap. L’un des 
aspects essentiels du programme consiste à examiner en 
détail le handicap du client et ses conséquences sur la vie 
professionnelle, et d’en discuter. Le personnel hautement 
qualifié propose une aide sur mesure, en adaptant le fond 
et la forme de cette aide à la situation et aux besoins de 
chaque personne. La formation à l’entrepreneuriat englobe 
toute une série de sujets, dont une aide à l’élaboration de 
modèles d’entreprise durables, des informations et des 
conseils en matière de financement, de procédures for-
melles et de sécurité sociale, un accompagnement sur les 

questions de prévention en matière de santé, des conseils 
sur les mesures d’aide publique en faveur des personnes 
handicapées et une assistance pratique concernant les 
formalités administratives. Cette formation sur mesure 
est complétée par des séminaires sur des sujets généraux 
liés à l’entrepreneuriat, tels que le marketing, la compta-
bilité, les questions juridiques et fiscales. Le programme 
Enterability facilite également la formation de réseaux 
entre pairs et organise différents groupes et événements, 
qui permettent aux participants d’échanger sur leurs expé-
riences, de discuter de sujets importants et de trouver 
d’éventuels partenaires.

Résultats obtenus: Entre février 2004 et la fin de 2021, 
le programme a aidé plus de 1 700 personnes souffrant 
de handicaps graves à créer leur propre entreprise. Plus de 
500 participants ont commencé à exercer une activité non 
salariée à temps plein à Berlin, et 500 autres une activité 
non salariée à temps partiel. En 2015, le programme a reçu 
le prix européen de la promotion de l’esprit d’entreprise 
dans la catégorie « Entrepreneuriat inclusif et responsable 
», décerné par la Commission européenne. En raison de son 
succès, le modèle du programme Enterability a été repro-
duit dans d’autres régions, notamment dans le Land alle-
mand de Saxe-Anhalt au cours de la période 2011-2014.

Enseignements tirés pour d’autres initiatives: ce 
modèle peut servir de base à un programme d’aide com-
plet qui soutient efficacement la création et la gestion 
d’entreprise, tout en traitant les problèmes liés au handicap. 
L’adaptation des méthodes et des contenus à la situation 
et aux besoins de chaque client, ainsi que la prise en consi-
dération du handicap et de ses conséquences sur la vie 
professionnelle tout au long du programme sont la clé de 
voûte de ce modèle.

Source: Enterability, 2021[54].

3. Améliorer l’accès au financement de démarrage
Objectif

La plupart des entrepreneurs sont confrontés à des obstacles 
lorsqu’ils recherchent des financements extérieurs. Les poli-
tiques d’aide à l’accès au financement pour les entrepreneurs 
visent à remédier aux défaillances du marché, telles que les 
asymétries d’information et les déficits de financement. À 
titre d’exemple, les entrepreneurs qui n’ont pas d’antécédents 
en matière de crédit (y compris les personnes handicapées) 
peuvent être confrontés à des déficits de financement plus 
importants. Les pouvoirs publics doivent remédier à ces diffi-
cultés des deux côtés du marché financier. Il s’agit notamment 
d’améliorer l’accès au financement de démarrage et de ren-
forcer la culture financière des personnes handicapées, ainsi 

que de sensibiliser les acteurs du côté de l’offre du marché aux 
questions de handicap (voir page 21).

Méthode

Les deux méthodes les plus couramment utilisées par les pou-
voirs publics pour améliorer l’accès au financement de démar-
rage pour les entrepreneurs handicapés sont les subventions 
et le microfinancement. Il existe deux types de régimes de 
subventions, à savoir les subventions destinées à soutenir la 
création d’entreprises et les subventions destinées à l’achat 
d’équipements ou à l’embauche d’assistants personnels. Bien 
qu’ils ne soient pas toujours recommandés pour soutenir la 
création d’entreprise, les régimes de subventions peuvent être 
adaptés aux personnes handicapées, compte tenu de leurs 
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besoins financiers relativement faibles dans la plupart des 
cas et des conséquences possiblement plus importantes de 
l’endettement. Le plus souvent, les deux types de subventions 
de démarrage pour les personnes handicapées s’élèvent à des 
montants très modestes, généralement inférieurs ou égaux à 
5 000 EUR. La plupart sont soumises à conditions, telles qu’un 
investissement propre et l’obligation de maintenir l’activité 
pendant un certain temps. À titre d’exemple, ces deux types de 
subventions sont utilisés par l’Association de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées 
(Agefiph) en France (encadré 4.4). Une subvention temporaire 
supplémentaire est également proposée aux bénéficiaires exis-
tants afin de les aider à gérer les difficultés liées à la COVID-19.

Deux conditions essentielles sont nécessaires à la réussite 
d’un programme de subvention. Premièrement, l’évaluation 
de l’activité doit tenir dûment compte de la faisabilité et de la 
viabilité de celle-ci. Ce principe vaut pour toutes les subven-
tions à l’entrepreneuriat, étant donné que les fonds ne seront 
pas récupérés, mais il s’avère particulièrement important pour 
ce groupe cible car celui-ci est confronté, en moyenne, à un 
risque plus élevé d’inactivité et de pauvreté. Le fait de soutenir 
une entreprise qui peu de chances de réussir peut nuire à la 
santé mentale et à la situation financière de l’entrepreneur. 
Deuxièmement, les subventions ont davantage de chances 
d’aboutir à des entreprises viables lorsqu’elles sont complétées 
par une formation à l’entrepreneuriat et un accompagnement 
(Marchese, 2014[55]).

L’autre méthode couramment utilisée est le microfinancement, 
c’est-à-dire l’octroi de petits prêts d’un montant inférieur à 

25 000 EUR, qui sont généralement couplés à une formation et 
à un accompagnement. Dans certains cas, le microfinancement 
est proposé aux entrepreneurs handicapés à des taux d’intérêt 
réduits et avec une plus grande souplesse de remboursement. 
L’instrument de microfinancement avec partage des risques en 
Bulgarie (encadré 4.5), qui accorde de petits prêts aux entre-
preneurs issus de groupes exposés au risque d’exclusion sur le 
marché du travail, dont les personnes handicapées, constitue 
un exemple de dispositif souple.

Bien qu’il existe des éléments d’évaluation montrant que le 
microfinancement peut être efficace sur le plan de l’entre-
preneuriat inclusif (OCDE/Union européenne, 2019[56], OCDE/
Commission européenne, 2013[57], Marchese, 2014[55]), on en 
sait peu sur les programmes axés sur l’octroi de microfinan-
cements aux entrepreneurs handicapés. Une évaluation assez 
récente d’un programme de prêts aux entrepreneurs handicapés 
au Canada a montré qu’un investissement quinquennal de près 
de 7,5 millions de dollars canadiens (environ 5 millions d’euros) 
avait été utilisé pour accorder un total de 20,5 millions de dol-
lars canadiens (environ 13,8 millions d’euros), qui ont permis de 
soutenir 273 entreprises et de créer 1 134 emplois (Western 
Economic Diversification Canada, 2016[58]). Il a été toutefois 
constaté que les coûts d’exécution du programme par personne 
auraient pu être considérablement réduits, et l’accès élargi aux 
personnes qui ne peuvent pas quitter leur domicile, si du maté-
riel éducatif en ligne avait été utilisé. Néanmoins, le programme 
allemand Enterability montre qu’il ne s’agit pas toujours d’une 
méthode appropriée pour les personnes handicapées.
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Encadré 4.4. Subventions accordées par l’association française Agefiph
Type d’intervention: aide financière à la création 
d’entreprises et à l’emploi non salarié pour les per-
sonnes handicapées.

Description: l’Association de gestion du fonds pour l’inser-
tion professionnelle des personnes handicapées (Agefiph) 
participe à l’application de la politique de l’emploi en faveur 
des personnes handicapées. Sa mission générale est de 
faciliter l’intégration des personnes handicapées sur le 
marché du travail. Cette mission est en partie régie par 
un accord avec le gouvernement et 40 % des membres 
du conseil d’administration sont nommés par les pou-
voirs publics.

L’Agefiph propose diverses aides à l’emploi et à la création 
d’entreprise, dont trois types de subventions pour la créa-
tion d’entreprise ou la reprise d’une entreprise existante:

•	 Une aide à la création d’entreprise, à concurrence de 
5 000 EUR, est proposée pour contribuer au finance-
ment d’une nouvelle d’entreprise. Le demandeur doit 
être atteint d’un handicap et diriger l’entreprise. Il doit 
disposer d’un capital initial d’au moins 7 500 EUR, dont 
1 500 EUR de fonds propres. Les activités saisonnières, 
les associations, les sociétés civiles immobilières, les 
sociétés d’intégration par l’intermédiaire d’activités éco-
nomiques et les sociétés de fait ne peuvent pas bénéfi-
cier d’une aide. L’aide peut être combinée avec une aide 
relevant du droit commun et d’autres aides de l’Agefiph.

•	 L’Agefiph propose une aide aux déplacements en 
compensation du handicap. Cette aide est accordée 
pour couvrir les frais de déplacement des personnes 

handicapées liés aux trajets entre le domicile et le lieu 
de travail, y compris l’achat d’équipements adaptés à 
installer sur un véhicule particulier, les frais d’aménage-
ment du véhicule d’un tiers accompagnant et les frais 
de taxi ou de transport adapté. Le plafond de l’aide est 
de 5 000 EUR.

•	 Une aide financière spéciale COVID-19, d’un montant 
maximal de 1 500 EUR, est proposée depuis le 1er mars 
2021 (aide exceptionnelle au soutien à l’exploitation 
d’une activité). Pour y avoir droit, l’entrepreneur doit 
avoir créé ou repris une entreprise après le 1er janvier 
2017 et avoir reçu une certaine forme de soutien finan-
cier de la part de l’Agefiph pour cette entreprise. De plus, 
il doit employer moins de 10 salariés et avoir un revenu 
imposable inférieur à 60 000 EUR. Un accompagnement 
individualisé de 10 heures est également proposé aux 
bénéficiaires pour les aider à relancer leur activité.

Résultats obtenus: l’aide à la création d’entreprise a été 
utilisée par 3 985 personnes en 2019. Le budget total 
s’élevait à 19,9 millions d’euros, contre 18 millions d’euros 
en 2018.

Enseignements tirés pour d’autres initiatives: en 
réaction à la pandémie de COVID-19, le programme a été 
adapté pour que les bénéficiaires puissent percevoir une 
petite subvention supplémentaire, sous réserve du respect 
de certaines conditions. Cette adaptation illustre la néces-
sité de tenir compte du contexte économique général, ainsi 
que de la situation de chacun lors de la conception des 
programmes de subventions.

Source: Agefiph, 2020[59].
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Encadré 4.5. Instrument de microfinancement avec partage des risques, 
Bulgarie
Type d’intervention: microfinancement à taux d’inté-
rêt réduits.

Description : l’instrument financier « Microcrédit avec 
partage des risques », qui relève du programme opéra-
tionnel de développement des ressources humaines pour la 
période 2014-2020, vise à soutenir la création et le déve-
loppement de jeunes entreprises et d’entreprises sociales. Il 
aide des groupes cibles particuliers, tels que les personnes 
handicapées, les chômeurs de longue durée enregistrés 
(6 mois) et les jeunes, à créer leur entreprise.

L’instrument a été créé en octobre 2015 et est opérationnel 
depuis 2016. Les prêts vont de 5 000 BGN à 48 895 BGN 
(de 2 550 EUR à 25 000 EUR). Les prêts peuvent servir à 
l’acquisition d’actifs corporels et incorporels destinés au 
démarrage ou à l’expansion d’une activité professionnelle 
et à d’autres dépenses liées à la principale activité de 
l’entreprise.

Les prêts sont accordés par des établissements financiers 
et chacun d’entre eux cofinance au moins 20 à 30 % de 

chaque prêt. Les prêts sont remboursables sur 10 ans. Il 
est possible d’obtenir un délai de grâce pour le principal et 
les intérêts qui peut atteindre trois ans (contre deux ans 
avant la pandémie de COVID-19).

Le « fonds de fonds » qui finance l’instrument est cofinancé 
par le Fonds social européen.

Résultats obtenus : au troisième trimestre de l’année 
dernière, 35 % des ressources convenues avec les intermé-
diaires financiers ont été investies dans des prêts. En 2019, 
cinq accords opérationnels ont été signés pour mettre en 
place un instrument financier destiné à la ressource rési-
duelle, d’une valeur totale de 20,5 millions de lev bulgares 
(10,5 millions d’euros) (FMFIB, 2018[60]).

Enseignements tirés pour d’autres initiatives : cet 
instrument démontre l’efficacité du partage des risques 
entre les secteurs public et privé.

Source: Cherkezov, 2018[61].

Un autre moyen particulier d’apporter un soutien financier aux 
entrepreneurs handicapés est l’utilisation de monnaies locales. 
Une monnaie locale est un instrument financier local émis et 
accepté par les magasins et entreprises locaux (Seyfang et 
Longhurst, 2013[62]), et généralement échangé au même titre 
que la monnaie nationale, qui a pour objectif d’encourager le 
développement d’une communauté et de renforcer son iden-
tité. Les monnaies locales sont conçues pour favoriser l’équité 
sociale et le renforcement d’une communauté en facilitant 
la création de réseaux d’échanges sociaux locaux et les cré-
dits financiers en faveur des groupes marginalisés (Williams, 
1996[63]). L’objectif est d’encourager les transactions locales 
afin de créer des marchés communs qui favorisent l’entrepre-
neuriat à petite échelle et les activités axées sur la collectivité.

Ces types de monnaies ont été mis en place par les gouverne-
ments nationaux au Brésil et au Venezuela, ainsi que par des 
communautés locales, par exemple à Ithaca (New York) avec 
la monnaie « Ithaca hours », en Allemagne avec de l’argent 

régional et en France avec le système d’échange local (Seyfang 
et Longhurst, 2013[62], Siqueira et al., 2020[64]). La plupart de 
ces initiatives sont menées par le secteur non gouvernemental, 
ce qui renforce les capacités de croissance économique ascen-
dante depuis la base, l’autonomie et la prospérité à l’échelle 
locale. Les monnaies locales réduisent le besoin des commu-
nautés de déménager pour trouver un emploi et contribuent 
également à compenser le manque de facilités bancaires géné-
ralement proposées aux plus démunis. Elles complètent les 
monnaies nationales, mais ne les remplacent pas. Toutefois, 
elles constituent une voie importante de croissance de l’en-
trepreneuriat, qui peut être tout à fait adaptée aux personnes 
handicapées. À titre d’exemple, un programme a été mis en 
place dans les favelas au Brésil pour soutenir un marché des 
petites améliorations de la qualité du logement informel et du 
secteur manufacturier et des services à l’échelle locale, ce qui 
a permis à de petits entrepreneurs et investisseurs de créer leur 
entreprise (Fare, de Freitas et Meyer, 2015[65], Majuri, 2019[66]).

4. Veiller à ce que l’écosystème local soutienne les entrepreneurs handicapés
Objectif

Les écosystèmes entrepreneuriaux sont axés sur les facteurs 
qui coordonnent et favorisent la création d’entreprise dans 
une zone géographique donnée (Stam et Spigel, 2016[67]). Ces 
écosystèmes tiennent de plus en plus compte des questions 

d’inclusion et s’adaptent davantage à la diversité de la popu-
lation (Krüger et David, 2020[52]). Les pouvoirs publics peuvent 
contribuer à rendre les écosystèmes plus inclusifs, y compris 
pour les personnes handicapées, en améliorant l’accès aux 
principaux piliers de ces écosystèmes, tels que les pépinières 
d’entreprises, et en élargissant les réseaux d’entrepreneuriat. 
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Le renforcement des écosystèmes entrepreneuriaux est parti-
culièrement important dans le contexte de la COVID-19, étant 
donné que les personnes handicapées (et les organisations de 
soutien à ces personnes) ont été fortement touchées.

Méthode

Un écosystème entrepreneurial est un ensemble d’acteurs qui 
évoluent dans un environnement de confiance et de coopé-
ration. Cet écosystème permet de mettre en correspondance 
les idées avec les compétences, le financement et le soutien, 
afin que les entrepreneurs puissent accéder aux ressources 
nécessaires aux différents stades de la création d’entreprise. 
Dans la pratique, un écosystème entrepreneurial efficace se 
compose de nombreux éléments, tels que des politiques et des 
réglementations favorables, un accès suffisant au financement, 
des entrepreneurs modèles et des attitudes sociales positives 
à l’égard de l’entrepreneuriat, des structures de soutien solides 
(universités, comptables, avocats, experts techniques, conseil-
lers en affaires, par exemple), des réseaux efficaces et la dis-
ponibilité de compétences.

Certains écosystèmes entrepreneuriaux sont plus favorables 
aux personnes handicapées que d’autres. À titre d’exemple, les 
chiens guides sont généralement dressés dans certaines villes 
du monde entier, et les obligations associées à ce dressage 
permettent d’ouvrir des possibilités supplémentaires dans ces 
villes. Celles-ci pourraient, entre autres, accueillir un nombre 
disproportionné de visiteurs (c’est-à-dire de consommateurs) 
qui rechercheront et utiliseront des services spécialisés. Il est 
donc probable que des écosystèmes entrepreneuriaux favo-
rables aux personnes handicapées émergent autour de ces 
secteurs de niche, offrant ainsi un plus grand soutien aux entre-
preneurs handicapés.

Les pépinières d’entreprises sont un élément important pour 
un écosystème efficace (Ratinho et al., 2020[68], Brown et al., 
2019[69]). Il s’agit généralement d’établissements physiques 
dans lesquels les nouveaux entrepreneurs peuvent coopérer, 
partager des ressources telles que des espaces de réunion et 
des bureaux, et bénéficier d’un tutorat. Ces établissements 
facilitent également la formation et l’obtention d’un soutien 
financier. Les pépinières d’entreprises jouent également un rôle 
important dans la création d’une communauté d’entrepreneurs 
au niveau local; elles peuvent favoriser certains des «facteurs 
d’attraction» dans les décisions entrepreneuriales (sensibili-
ser, dispenser des formations, faciliter le soutien financier par 
exemple) et contribuer à atténuer certains des «facteurs de 
répulsion» (surmonter le capacitisme, réduire l’identité du han-
dicap par exemple) (Győri, Svastics et Csillag, 2019[70]).

Toutefois, très peu d’entre elles ont été conçues pour soute-
nir les entrepreneurs handicapés. Le plus souvent, de telles 
pépinières nécessiteraient des installations accessibles, des 
logements adaptés, des formateurs spécialisés et des activités 

de soutien conçues pour lever les obstacles rencontrés par les 
entrepreneurs handicapés. Il s’est avéré qu’il restait un énorme 
chemin à parcourir pour les responsables des pépinières clas-
siques et leurs installations (Martin et Honig, 2020[27]), mais il 
existe des exemples de pépinières qui se consacrent à soutenir 
les entrepreneurs handicapés. L’une d’entre elles est The Good 
Incubator en Australie (encadré 4.6). Ce modèle fait appel à 
des organismes de soutien motivés et compétents issus des 
secteurs à but lucratif et non lucratif. Verser une aide financière 
à ce type d’acteurs non gouvernementaux a plus de chances 
de fonctionner que de créer des pépinières gérées par le sec-
teur public, étant donné que ces acteurs sont plus proches de 
la communauté des personnes handicapées. Cette proximité 
contribue dès lors à instaurer la confiance entre les entre-
preneurs et les organismes de soutien, et rend le dispositif 
plus attrayant.

Une stratégie complémentaire consiste à coopérer avec les 
acteurs des écosystèmes entrepreneuriaux locaux, afin de les 
sensibiliser davantage aux difficultés auxquelles sont confron-
tés les entrepreneurs handicapés et de proposer des outils 
permettant de mieux adapter les services d’aide. Cette stratégie 
a été adoptée dans le cadre du projet «LIAISE» récemment 
lancé dans l’Union (encadré 4.7). Ce projet, en tirant parti de 
la portée des réseaux partenaires, vise à coopérer avec les 
organisations de soutien aux entreprises et les investisseurs 
dans cinq communautés de pratique, dont l’une est consacrée 
à l’aide aux entrepreneurs handicapés.

Un autre élément déterminant pour la création d’écosystèmes 
entrepreneuriaux efficaces est le capital social, au sens socio-
logique du terme (Davidsson et Honig, 2003[71]). Le capital 
social correspond à la création de réseaux, qu’il s’agisse de 
réseaux fermés à haut niveau de confiance ou de réseaux 
ouverts, dans lesquels les informations sont diffusées par 
l’intermédiaire d’«amis d’amis» (Burt, 2001[72]). Ces réseaux 
peuvent être encouragés et élargis par des initiatives d’aide 
ciblées, y compris des pépinières d’entreprises, des relations 
d’accompagnement et de mentorat, et même des interven-
tions sur les médias (Neumeyer et al., 2019[73]). Les initiatives 
visant expressément à instaurer la confiance et à renforcer les 
capacités relationnelles entre les entrepreneurs handicapés 
sont particulièrement importantes (Theodoraki, Messeghem 
et Rice, 2018[74]).

La création d’un capital social pour les personnes handicapées 
nécessite des initiatives ciblées et spécifiques. Les entrepre-
neurs sont, par nature, nombreux à fonctionner en réseaux 
et se montrent efficaces dans l’autopromotion et l’établisse-
ment de relations personnelles qui facilitent leurs activités 
entrepreneuriales. Les personnes handicapées, en revanche, 
peuvent rencontrer des obstacles qui entravent leur capacité 
à interagir avec les autres, en particulier avec les personnes 
qui connaissent mal leurs besoins et leurs qualités (Martin et 
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Honig, 2020[27]). Le renforcement du capital social des per-
sonnes handicapées par rapport à d’autres entrepreneurs tels 
que les femmes, les immigrants et les personnes à faibles reve-
nus, nécessite de comprendre les moyens de communication 
nécessaires, ainsi que les types d’interactions et les normes 
de communication qui prévalent parmi les personnes atteintes 
d’un handicap mental ou physique. Il convient dès lors d’ac-
corder une attention particulière au lieu et à l’accessibilité des 
activités de réseautage. Il peut s’avérer efficace de concevoir 
des événements et des plateformes qui présentent de manière 
appropriée les entrepreneurs handicapés à d’autres personnes 
du réseau potentiel qui ne font pas partie du milieu du handicap. 
La démarche pourrait être facilitée par une courte formation 
préparatoire ciblant les investisseurs, les entrepreneurs, les 
avocats et les intervenants similaires, afin qu’ils comprennent 
mieux les besoins particuliers des entrepreneurs handicapés.

Enfin, les pouvoirs publics ne devraient pas négliger la fragilité 
de l’écosystème de soutien aux entrepreneurs handicapés dans 
le contexte de la COVID-19. De nombreux petits organismes 
d’aide ont perdu des revenus pendant la pandémie et leur 
pérennité même est remise en cause. Les entrepreneurs han-
dicapés sont souvent plus vulnérables à la disparition de leur 
écosystème que les autres entrepreneurs, car ils sont plus sus-
ceptibles de dépendre de ces aides souvent très importantes. 
Dans un petit nombre de pays, les pouvoirs publics allouent des 
ressources non seulement à des groupes particuliers d’entrepre-
neurs, mais aussi à d’autres acteurs des écosystèmes concer-
nés. À titre d’exemple, le gouvernement canadien a injecté des 
fonds dans l’écosystème de l’entrepreneuriat féminin.

Encadré 4.6. The good incubator, Australie
Type d’intervention : service d’aide intégrée fourni par 
l’intermédiaire d’une pépinière d’entreprises spécialisée.

Description : The good incubator est gérée par Impact Co. 
(une société de conseil privée), avec le soutien de LaunchVic 
(agence pour les start-up de l’État du Victoria) et du dépar-
tement de la santé et des services sociaux de l’État du 
Victoria. La pépinière s’adresse à toute personne handica-
pée (quel que soit le handicap) qui a une idée d’entreprise 
ou qui gère déjà une entreprise.

Elle fournit divers types de services destinés à aider les per-
sonnes handicapées à créer une entreprise ou à développer 
leur entreprise existante. Un programme de neuf semaines 
est proposé, comprenant :

•	 onze ateliers d’une demi-journée à Melbourne, portant 
sur le développement personnel et de l’entreprise ;

•	 des modules en ligne accessibles portant sur la réflexion 
conceptuelle, le développement minimal de produits 
viables, la comptabilité, la commercialisation, etc. ;

•	 des activités de réseautage et de développement com-
munautaire toutes les deux semaines ;

•	 des tutoriels en groupe toutes les deux semaines ; et

•	 un accompagnement et un mentorat individuels visant 
à répondre aux besoins personnels et professionnels.

À la suite du programme, les participants peuvent assister 
à deux ateliers d’une demi-journée consacrés à aider les 
personnes handicapées qui gèrent déjà leur propre entre-
prise à faire connaître et à commercialiser leurs idées.

La pépinière a été conçue en concertation avec des per-
sonnes handicapées. Ses services sont proposés gratuite-
ment aux participants et les personnes vivant à l’extérieur de 
Melbourne peuvent obtenir une aide pour couvrir leurs frais 
de déplacement et d’hébergement. Le personnel de soutien 
est invité à appuyer la participation des entrepreneurs.

Résultats obtenus : la pépinière a accueilli deux groupes 
de participants, l’un en 2019 et l’autre en 2020. Les entre-
prises gérées par les participants sont variées et certaines, 
mais pas toutes, ont pour objectif d’améliorer le bien-être 
des personnes handicapées.

Enseignements tirés pour d’autres initiatives : ce 
modèle prouve que les pépinières spécialisées peuvent 
fonctionner. Pour que l’initiative soit couronnée de succès, il 
est important de coopérer avec des organismes de soutien 
motivés et expérimentés issus des secteurs à but lucratif 
et non lucratif, qui sont proches de la communauté des 
personnes handicapées et ont déjà travaillé avec le groupe 
de clients ciblé.

Source : The good incubator, 2020[75].
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Encadré 4.7. Projet LIAISE (Linking Incubation Actors for Inclusive and 
Social Entrepreneurship)
Type d’intervention : ce projet entend favoriser la coopé-
ration entre l’Union européenne et trois réseaux partenaires 
(European Innovation Network, Impact Hub et European 
Venture Philanthropy Association) afin de créer un réseau 
de réseaux. L’objectif est de rendre les écosystèmes entre-
preneuriaux de l’Union plus inclusifs en les sensibilisant 
davantage aux difficultés auxquelles sont confrontés les 
groupes sous-représentés, et de proposer des outils per-
mettant d’améliorer l’aide apportée par les organisations 
de soutien aux entreprises.

Description : le projet LIAISE vise à provoquer un change-
ment « écosystémique » en donnant aux investisseurs et 
aux organisations de soutien aux entreprises les moyens 
de favoriser davantage l’entrepreneuriat et le travail non 
salarié des groupes sous-représentés, y compris des per-
sonnes handicapées. La logique est qu’en rapprochant les 
pépinières et autres services de soutien aux entreprises des 
personnes issues de groupes vulnérables, celles-ci seront 
davantage en mesure de participer pleinement à l’économie 
et à la société.

Le projet LIAISE appuie le travail des acteurs tels que les 
organisations de soutien aux entreprises, les pôles d’inno-
vation et les investisseurs, afin d’accroître leurs capacités 
à travailler avec des personnes issues de groupes sous-re-
présentés et d’étendre leurs services à ces groupes. Il aide 
également les entrepreneurs potentiels issus de groupes 
sous-représentés à accéder aux instruments financiers, 
afin que leur entreprise ait plus de chances de fonctionner 
et de croître.

Le projet ouvre la possibilité d’un apprentissage expéri-
mental pour les organisations européennes de soutien aux 

entreprises, qui pourront travailler en concertation avec 
des pairs, des acteurs sociaux, des entrepreneurs issus de 
groupes vulnérables et des spécialistes des communautés 
de pratiques thématiques. L’une de ces communautés, au 
nombre de cinq, concerne les personnes handicapées et 
chacune d’entre elles fonctionne selon les mêmes prin-
cipes: i) recueillir des informations sur la base de l’expé-
rience acquise, ii) effectuer le suivi des initiatives et des 
programmes en cours, iii) tester de nouvelles méthodes 
dans les domaines de l’entrepreneuriat inclusif et social, 
et iv) étudier la manière de renforcer les actions menées à 
l’aide du procédé participatif mis au point par la commu-
nauté de pratiques.

Le projet LIAISE est financé par le programme de l’Union 
européenne pour l’emploi et l’innovation sociale pour la 
période 2021-2022.

Résultats obtenus : les membres de chaque communauté 
de pratiques se réunissent tous les mois (depuis mai 2021) 
et ont régulièrement la possibilité d’échanger avec leurs 
pairs lors de manifestations organisées pour les membres 
des cinq communautés. La communauté de pratiques rela-
tive aux personnes handicapées a contribué, en novembre 
2021, à l’élaboration d’un recueil de bonnes pratiques dans 
le cadre du projet Better Incubation et participe, avec les 
quatre autres communautés, à l’organisation d’un concours 
destiné aux entrepreneurs proposant des solutions modu-
lables aux défis sociaux et environnementaux. Le concours 
récompensera les trois lauréats par un prix en espèces de 
7 000 EUR, 15 heures d’accompagnement, une aide au lan-
cement de leur entreprise et une allocation voyage pour leur 
participation à des événements. Les lauréats seront sélec-
tionnés lors d’une conférence tenue en décembre 2022.

5. Utiliser les systèmes d’aide au revenu pour soutenir l’entrepreneuriat
Objectif

Pour soutenir l’entrepreneuriat des personnes handicapées, les 
décideurs politiques doivent veiller à ce que les systèmes de 
sécurité sociale encouragent le travail des personnes capables 
de travailler. Ils doivent notamment s’assurer que l’interdé-
pendance entre les diverses aides au revenu et les revenus du 
travail non salarié (ou salarié) n’ait pas pour effet de dissuader 
de travailler, et que les personnes qui tentent de créer une 
entreprise ne se voient pas indûment refuser des prestations 
en cas d’échec de leur entreprise.

Méthode

Pour les personnes handicapées actives sur le marché du tra-
vail, la manière dont leurs allocations et prestations liées au 

handicap et au revenu sont influencées par les activités lucra-
tives, y compris le travail non salarié, constitue un problème 
de taille. En général, les prestations sont déterminées par des 
évaluations de la capacité de travail restante et les revenus 
générés par les activités professionnelles et/ou entrepreneu-
riales (OCDE, 2010[76]). Dans la plupart des pays, les presta-
tions peuvent être perdues si certains niveaux de revenus sont 
atteints. Toutefois, l’interdépendance entre les prestations et 
les revenus est complexe car de nombreuses personnes han-
dicapées perçoivent plusieurs types de prestations et/ou d’al-
locations. Certaines reposent sur une évaluation de l’aptitude 
au travail et d’autres sur des seuils de revenus. Il peut dès lors 
être difficile de déterminer l’incidence de la perception d’un 
revenu provenant d’un emploi salarié ou non salarié lorsque 
l’on reçoit des aides et des allocations publiques. À cet égard, 
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l’entrepreneuriat pourrait être fortement défavorisé par rapport 
à l’emploi salarié, car les revenus tirés de l’entrepreneuriat 
sont variables et non garantis, tandis que les revenus de l’em-
ploi salarié sont stables et garantis, du moins pendant une 
période déterminée.

Les pouvoirs publics peuvent remédier à ce possible effet 
dissuasif en simplifiant le système de prestations pour les 
personnes handicapées et en améliorant la communication 
concernant les différentes prestations et allocations. En ce 
qui concerne les entrepreneurs, certains pays (par exemple la 
République tchèque) considèrent le travail non salarié comme 
une activité secondaire, de sorte que les prestations, allocations 
et pensions ne sont pas altérées par les revenus du travail 
non salarié.

Plus généralement, le système de prestations peut aussi être 
utilisé pour encourager la création d’entreprise et le travail non 
salarié chez les personnes handicapées. L’une des possibilités 
d’y parvenir consiste à alléger l’impôt sur le revenu (en aug-
mentant le montant du revenu non imposable par exemple) 
et les cotisations de sécurité sociale (en réduisant les taux de 
cotisation par exemple) pendant plusieurs années. Une autre 
possibilité consiste à accorder une subvention salariale aux 
travailleurs indépendants. Ce type de mesure est couramment 
utilisé pour favoriser l’emploi des personnes handicapées, mais 

certains pays le mettent également à la disposition des tra-
vailleurs indépendants. La mesure Flexi-job au Danemark en 
est un exemple (encadré 4.8).

Enfin, certains pays favorisent l’entrepreneuriat des personnes 
handicapées en créant un statut d’entreprise particulier. Ce 
statut peut servir à accorder des allégements d’impôts et de 
cotisations sociales, ainsi que d’autres types d’aides (des sub-
ventions ou des prêts par exemple). Il peut également être 
utilisé pour aider les personnes à percevoir à nouveau des 
prestations si leur entreprise n’est pas viable. Le statut de tra-
vailleur indépendant handicapé en France en est une illustration 
(Pôle emploi, 2020[77]).

Un problème qui se pose également est celui du droit de per-
cevoir à nouveau des aides lorsque l’activité professionnelle 
n’est pas viable. Dans de nombreux pays, l’accès aux presta-
tions dépend de l’inscription au chômage, or les personnes qui 
abandonnent une activité non salariée ne sont généralement 
pas considérées comme des chômeurs, ce qui, là encore, peut 
décourager les personnes handicapées de créer leur entre-
prise. Pour remédier à ce problème, il convient de prévoir des 
procédures précises de récupération des prestations. À titre 
d’exemple, les pouvoirs publics peuvent accorder une alloca-
tion temporaire pour compenser la perte de l’aide publique au 
revenu (comme c’est le cas en Irlande).
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Encadré 4.8. Flexi-job, Danemark
Type d’intervention : une subvention salariale à la dis-
position des personnes handicapées, qu’elles exercent une 
activité salariée ou non salariée.

Description : une personne handicapée peut bénéficier 
d’une pension d’invalidité sous certaines conditions. En règle 
générale, le demandeur doit être un ressortissant danois, 
avoir sa résidence permanente au Danemark ou avoir résidé 
au Danemark pendant au moins 10 ans à compter de son 
15e anniversaire.

En outre, il doit avoir fait l’objet d’une évaluation de son 
aptitude à travailler, réalisée dans le cadre d’un « plan 
de ressources » qui tient compte de plusieurs facteurs, 
dont la santé physique et mentale, l’éducation, les emplois 
antérieurs et les réseaux sociaux. Une pension d’invalidité 
sera accordée s’il est conclu, à la suite de l’évaluation, que 
l’aptitude à travailler du demandeur est réduite de manière 
substantielle et permanente, dans une mesure telle qu’il 
ne peut pas subvenir à ses propres besoins, quel que soit 
le type de travail.

Les personnes dont la capacité de travail est considérée 
comme réduite peuvent travailler dans le cadre du dispositif 
flexi-job. Dès lors, le centre local pour l’emploi évalue l’in-
tensité de travail possible et le nombre d’heures de travail 
que la personne peut effectuer par semaine. Les travailleurs 
sont rémunérés par leur employeur et perçoivent également 
une subvention salariale variable versée par les autorités 
locales. À titre d’exemple, l’employeur doit payer 10 heures 
de travail si la personne travaille 20 heures par semaine 
et que son intensité de travail n’est que de 50 %. En outre, 
le travailleur bénéficie d’une subvention salariale variable 
versée à titre de complément par les autorités locales. 
Cette subvention est calculée sur la base d’un montant 

correspondant à 98 % du montant maximal des prestations 
de chômage.

Les travailleurs indépendants peuvent également béné-
ficier du dispositif Flexi-job. Comme pour les salariés, les 
travailleurs indépendants peuvent tirer un revenu de leur 
entreprise et recevoir également une subvention salariale 
pour poursuivre leurs activités entrepreneuriales. Le mon-
tant de la subvention est calculé sur la base des revenus 
tirés de l’activité et de l’évaluation de la capacité de travail 
du bénéficiaire.

Le dispositif Flexi-job est accordé pour une durée de 5 ans 
pour les personnes de moins de 40 ans, après quoi l’apti-
tude à travailler est réévaluée.

Résultats obtenus : les données de suivi ne font pas de 
distinction entre les salariés et les travailleurs indépen-
dants. Néanmoins, le dispositif s’est révélé efficace pour 
augmenter les taux d’activité des personnes handicapées 
sur le marché du travail. Toutefois, les évaluations montrent 
que le principal facteur de réussite était la participation au 
marché du travail avant d’intégrer le dispositif (Munkedal, 
Weye et Fonager, 2019[78]).

Enseignements tirés pour d’autres initiatives : les 
mesures de ce type, qui subventionnent les activités sur 
le marché du travail, y compris les activités non salariées, 
peuvent être utilisées pour autonomiser les personnes han-
dicapées. Elles encouragent à travailler les personnes qui 
en sont capables et peuvent également faire économiser 
de l’argent aux pouvoirs publics, par rapport au versement 
d’un ensemble complet de prestations d’invalidité, d’allo-
cations et de pensions.

Source : Commission européenne, pas de date[79].
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5  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS D’ACTIONS

Les personnes handicapées représentent une part importante 
(18 % environ) de la population dans les pays de l’OCDE et de 
l’Union. Le nombre de personnes handicapées augmente en 
grande partie à cause du vieillissement de la population, mais 
aussi de facteurs tels que la prévalence croissante de maladies 
non transmissibles. La nature, la gravité, la cause et la durée 
des handicaps varient considérablement. Cette hétérogénéité 
fait qu’il est difficile pour les pouvoirs publics de veiller à ce que 
chaque individu puisse obtenir l’aide dont il a besoin, mais elle 
offre également la possibilité de pousser la personnalisation 
de l’aide en fonction de chacun.

La proportion de travailleurs indépendants parmi les personnes 
handicapées qui travaillent est semblable à celle observée 
parmi les personnes non handicapées. Ce constat donne à 
penser que le travail non salarié peut constituer un type d’ac-
tivité à la portée des personnes handicapées et que son poten-
tiel reste encore inexploité. Toutefois, le type de personne qui 
devrait bénéficier d’une aide et les conditions de versement 
de cette aide restent des sujets d’interrogation pour les pou-
voirs publics, étant donné que de nombreuses personnes han-
dicapées gèrent de petites entreprises à faible potentiel de 
croissance. L’entrepreneuriat comporte des risques pour tout 
le monde mais, en moyenne, les personnes handicapées sont 
confrontées à des conséquences plus graves si leur entreprise 
échoue, en raison des dettes qu’elles peuvent avoir contractées, 
des effets négatifs sur leur santé mentale et de possibles diffi-
cultés à réintégrer les systèmes d’aide au revenu. Néanmoins, 
de nombreuses personnes handicapées parviennent à créer 
une entreprise pérenne, et l’entrepreneuriat peut constituer un 
mode de travail souple.

Le renforcement de l’inclusion sociale des personnes han-
dicapées et de leur intégration sur le marché du travail est 
un objectif politique dans les pays de l’OCDE et de l’Union, 
et les pouvoirs publics peuvent œuvrer davantage en faveur 
de l’entrepreneuriat des personnes handicapées. Ces derniers 
devraient s’efforcer d’accroître les possibilités de création d’en-
treprise pour les personnes handicapées, en luttant contre leur 
exclusion du système de soutien à l’entrepreneuriat et en propo-
sant des programmes spécifiques lorsque la demande est suf-
fisante. Les programmes de soutien public doivent être conçus 
de manière à éviter de favoriser le travail précaire et à aider 
les entrepreneurs à mieux comprendre comment développer 
efficacement une entreprise, tout en dissuadant ceux qui ont 
peu de chances de réussir. Pour renforcer le soutien public à 
l’entrepreneuriat des personnes handicapées, il est essentiel :

•	 de créer une identité entrepreneuriale. Il s’agit là d’un 
frein majeur pour toute personne qui souhaite devenir 
entrepreneur, mais plus particulièrement pour les personnes 

handicapées, qui sont déjà confrontées à des discrimina-
tions et à d’autres obstacles à la participation au marché 
du travail. Dans le cadre de leurs stratégies en matière de 
handicap et d’entrepreneuriat, les pouvoirs publics devraient 
continuer à mettre en lumière le fait que l’entrepreneu-
riat peut constituer une activité professionnelle à la portée 
des personnes handicapées. Il est également important 
de mettre en avant des entrepreneurs modèles de diffé-
rents types (liés par exemple à la nature et à la gravité du 
handicap, ou au genre), afin de lutter contre les attitudes 
sociales négatives et de démontrer que les personnes han-
dicapées peuvent réussir dans l’entrepreneuriat. De plus, 
il faut sensibiliser davantage les organisations de soutien 
aux entreprises aux questions de handicap et mieux former 
leur personnel, afin qu’elles soient plus à même d’aider les 
entrepreneurs handicapés.

•	 de recourir à des programmes de formation et d’ac-
compagnement pour renforcer les compétences en 
matière de gestion d’entreprise et forger des réseaux. 
Remédier au manque de compétences entrepreneuriales 
est l’une des mesures qui figurent le plus souvent dans les 
programmes de soutien à l’entrepreneuriat destinés aux per-
sonnes handicapées. Elle présente l’avantage d’accroître les 
chances de réussite dans l’entrepreneuriat et, possiblement, 
de renforcer l’employabilité d’une personne. Peu d’éléments 
semblent démontrer que la formation à l’entrepreneuriat 
peut être aussi efficace pour les personnes handicapées que 
pour les personnes non handicapées, mais des programmes 
tels que Enterability en Allemagne laissent entendre qu’une 
aide relativement plus importante est nécessaire, sous la 
forme d’un accompagnement par exemple, pour répondre 
aux besoins de chacun. Cette personnalisation de l’aide est 
particulièrement importante lorsqu’il s’agit de soutenir les 
femmes handicapées, car il existe souvent des différences 
de perception de soi entre les hommes et les femmes. Les 
programmes de formation et d’accompagnement pourraient, 
s’il y a lieu, mettre davantage l’accent sur les entreprises 
numériques et les compétences numériques, en raison de 
l’essor des activités professionnelles en ligne. Cet aspect 
s’avère particulièrement important pour les personnes vivant 
dans des zones rurales où les marchés locaux sont souvent 
de petite taille. Ces programmes doivent également mettre 
un fort accent sur la mise en place de réseaux, afin d’aider 
les entreprises à perdurer et d’accroître leurs possibilités de 
croissance. La création de réseaux peut en outre aider les 
participants à trouver de nouvelles opportunités profession-
nelles si leur entreprise ne prospère pas.

•	 de proposer un soutien financier croissant en fonc-
tion des résultats avérés. La plupart des entrepreneurs 
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handicapés lancent des activités à petite échelle, de sorte 
qu’ils n’auront le plus souvent pas besoin d’un important 
financement de démarrage. Bien que les subventions de 
démarrage ne soient pas toujours recommandées, elles 
peuvent convenir à ce groupe cible pour lequel de petites 
subventions peuvent suffire au lancement d’une entreprise. 
De plus, les pouvoirs publics devraient, de manière générale, 
éviter d’encourager les personnes handicapées à s’endetter, 
étant donné que nombre d’entre elles ont de faibles revenus. 
Les subventions de démarrage sont plus efficaces si elles 
s’accompagnent d’une formation et d’un service d’accompa-
gnement. Les pouvoirs publics doivent également veiller à 
éviter d’accorder des subventions aux travailleurs indépen-
dants dont l’activité est précaire. Une aide financière plus 
importante pourrait être accordée à des activités pérennes, 
à l’aide des instruments de microfinancement. Les pouvoirs 
publics ont également la possibilité d’apporter un soutien 
financier indirect temporaire, sous la forme d’une réduction 
de l’impôt sur le revenu et des cotisations de sécurité sociale, 
comme c’est le cas en France.

•	 d’adapter la mise en œuvre des programmes de sou-
tien aux capacités de chaque participant. Les personnes 
handicapées qui souhaitent créer une entreprise peuvent 
avoir besoin d’une aide plus ou moins importante et à un 
rythme différent de ce qui est généralement pratiqué. D’une 
personne handicapée à l’autre, les besoins de soutien sont 
très variés, et dépendent du type et de la gravité du handi-
cap, ainsi que de la solidité des réseaux et de l’assistance 
dont bénéficie la personne. À titre d’exemple, une personne 
à mobilité réduite ne nécessite pas le même type de soutien 
qu’une personne malentendante. Le modèle de la pépinière 
d’entreprises est prometteur pour ce qui est de fournir des 
services d’aide standard et personnalisés. Le fait d’établir 
des liens étroits avec divers acteurs de l’écosystème local, 
afin qu’ils participent à la prestation des services d’aide et 
qu’ils nouent des relations commerciales avec les entre-
prises de la pépinière est un facteur de réussite essentiel, 
comme le montre une expérience récente en Australie.

•	 de garantir la possibilité de réintégrer les systèmes 
d’aide au revenu. Des études montrent que la peur de 
l’échec constitue un obstacle à l’entrepreneuriat pour les 

personnes handicapées, car les incidences de la perception 
d’un revenu du travail non salarié sur les aides au revenu 
sont souvent incertaines. Il est possible d’y remédier par 
une amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité des 
informations. Un autre problème qui se pose est celui du 
droit de percevoir à nouveau des aides au revenu lorsque 
l’activité lancée échoue. Face à cet obstacle, certains pays 
tels que l’Irlande ont mis en place une allocation de transi-
tion qui apporte une aide financière de base pour la période 
comprise entre le travail non salarié et la réintégration dans 
les systèmes d’aide au revenu.

L’élaboration des programmes d’entrepreneuriat en faveur 
des personnes handicapées en collaboration avec la popula-
tion cible est, dans de nombreux cas, un facteur de réussite 
essentiel. Trop souvent, les politiques sont conçues par des 
personnes (outsiders) qui n’ont que peu, voire aucune, connais-
sance des difficultés particulières auxquelles sont confrontés 
les bénéficiaires visés. Dans un premier temps, il importe que 
les décideurs politiques travaillent de concert avec les per-
sonnes handicapées, les organisations qui les représentent, 
les chercheurs et les entreprises lors de la conception et de la 
mise en œuvre des politiques et des programmes.

Enfin, les pouvoirs publics pourraient consacrer davantage de 
fonds à la collecte de données sur les personnes handicapées, 
y compris sur l’incidence des programmes consacrés à l’en-
trepreneuriat. Les personnes handicapées représentent une 
part importante et croissante de la population, pour autant 
on ne sait que relativement peu de choses sur ce groupe de 
personnes et leurs activités sur le marché du travail. En outre, 
il est difficile d’établir des tendances dans le temps et des 
comparaisons entre les pays. Il est donc nécessaire d’investir 
davantage dans le recueil de statistiques sur les personnes 
handicapées, y compris sur leurs activités entrepreneuriales. Il 
convient aussi de déployer des efforts supplémentaires pour 
mesurer l’efficacité de l’aide à l’entrepreneuriat, que celle-ci 
s’adresse spécifiquement ou non aux personnes handicapées. 
À cet effet, il faut tenir compte des coûts relatifs de fonc-
tionnement du programme, qui comprennent le temps et les 
ressources investis par les personnes liées au programme et au 
réseau, ainsi que des coûts de suivi du succès du programme 
sur le plan économique, sanitaire et émotionnel.
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Comment prendre contact avec l’Union européenne?
En personne
Il existe plusieurs centaines de centres d’information Europe Direct, répartis dans toute l’Union européenne. Pour connaître 
l’adresse du centre le plus proche, visitez le lien suivant: https://europa.eu/european-union/contact_fr

Par téléphone ou courrier électronique
Le service Europe Direct répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous pouvez prendre contact avec ce service:

– au numéro gratuit suivant: 00 800 6 7 8 9 10 11 (certains opérateurs facturent ces appels),
– au numéro standard suivant: +32 22999696 ou 
– par courrier électronique en passant par la page suivante: https://europa.eu/european-union/contact_fr

Comment trouver des informations sur l’UE?
En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues officielles de l’Union, sur le site internet 
Europa à l’adresse suivante: https://europa.eu/european-union/index_fr

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez télécharger ou commander des publications gratuites ou payantes de l’Union européenne à l’adresse suivante:  
https://publications.europa.eu/fr/publications. 	  
Vous pouvez obtenir plusieurs exemplaires de publications gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre d’information 
local (voir https://europa.eu/european-union/contact_fr).

Droit de l’Union et documents connexes
accéder aux informations juridiques de l’Union européenne, notamment à l’ensemble du droit de l’Union depuis 1952 
dans toutes les versions linguistiques officielles, veuillez consulter EUR-Lex à l’adresse suivante: https://eur-lex.europa.eu/
homepage.html?locale=fr

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail des données ouvertes de l’Union européenne (http://data.europa.eu/euodp/fr) donne accès à des ensembles de 
données provenant de l’Union. Les données peuvent être téléchargées et réutilisées gratuitement à des fins tant commerciales 
que non commerciales.

Comment prendre contact avec l’OCDE?
En ligne
Des informations sur l’OCDE sont disponibles sur le site web à l’adresse suivante: http://www.oecd.org/fr/

Publications de l’OCDE
Vous pouvez obtenir les publications de l’OCDE aux adresses suivantes:
... iLlibrary de l’OCDE: http://www.oecd-ilibrary.org
… Librairie en ligne de l’OCDE: http://www.oecdbookshop.org

Pour en savoir plus sur les travaux de l’OCDE concernant la création locale d’emplois et le développement éco-
nomique, rendez-vous à l’adresse suivante: 
https://www.oecd.org/fr/cfe/leed/

https://europa.eu/european-union/contact_fr
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Le présent document d’orientation, élaboré par l’OCDE et la Commission européenne, vise à examiner la manière dont les poli-
tiques en matière d’entrepreneuriat pourraient renforcer la participation des personnes handicapées au marché du travail. Les 
handicaps varient considérablement du point de vue du type, de la gravité, de la stabilité, de la durée et de la date d’apparition, 
et ces caractéristiques influencent les capacités individuelles et la volonté d’être actif sur le marché du travail. Le travail non 
salarié peut être adapté à certaines personnes handicapées, car il offre souvent plus de souplesse que l’emploi salarié au niveau 
de la charge de travail, des horaires et du lieu de travail, ce qui peut faciliter la gestion du handicap et des conditions de vie. Le 
présent document d’orientation expose les fondements d’une politique d’aide à l’entrepreneuriat des personnes handicapées, 
donne un bref aperçu de l’ampleur et de la nature des activités non salariées des personnes handicapées et propose des mesures 
que pourraient prendre les pouvoirs publics.

Il fait partie de la série de documents sur les PME et l’entrepreneuriat, qui fournit des données et des analyses comparatives sur 
les performances et les tendances concernant les PME et l’entrepreneuriat, ainsi que sur un large éventail de domaines d’action, 
dont le financement des PME, l’innovation, la productivité, les compétences et l’internationalisation, entre autres sujets (https://doi.
org/10.1787/f493861e-en). Les documents d’orientation sont des rapports succincts conçus à l’attention des décideurs politiques 
et des praticiens, qui font partie d’une série de documents produits par l’OCDE sur l’entrepreneuriat inclusif avec le soutien de la 
Commission européenne. Cette série comprend des documents d’orientation sur une série de sujets tels que l’entrepreneuriat des 
jeunes, l’évaluation des programmes en faveur de l’entrepreneuriat inclusif, l’accès au financement de la création d’entreprise 
pour l’entrepreneuriat inclusif.

Parmi les autres publications de l’OCDE et de la Commission relatives à l’entrepreneuriat inclusif figurent la série de rap-
ports intitulée «Pallier la pénurie d’entrepreneurs» (https://www.oecd-ilibrary.org/fr/employment/pallier-la-penurie-d-entrepre-
neurs_9764e613-fr) et le compendium intitulé «La création d’entreprise inclusive: Recueil de bonnes pratiques (https://www.
oecd-ilibrary.org/fr/industry-and-services/la-creation-d-entreprise-inclusive_9789264261426-fr). Ces publications et d’autres 
sont disponibles aux adresses suivantes: https://www.oecd.org/cfe/smes/inclusive-entrepreneurship.
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